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Tableau de synthèse de prise en compte des avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) et des Personnes Publiques associées (PPA) 
> dans le sens de la lecture de chacun des avis joints dans leur intégralité au dossier d’enquête publique

> en reprenant les seules observations amenant un positionnement éventuel de la collectivité

Avis de la MRAe (22 septembre 2025) 

Thématique 
abordée 

Synthèse des observations de la MRAe Positionnement de la collectivité avant le démarrage de l’enquête publique 

Articulation du 
projet avec les 
documents de 
rang supérieur 

La MRAe recommande d’expliquer l’articulation entre la 
cartographie des ZAEnR et le projet de PLUi et le PCAET 
du Pays Basque 

Des compléments seront apportés en ce sens au dossier d’approbation 

Méthodes 
d’analyse des 

solutions 
alternatives 

La MRAe recommande de mettre en évidence les 
avantages et les risques attachés au projet de 
développement justifiant le choix des évolutions de 
l’armature territoriale. 
Elle recommande également d’étudier les synergies 
logements/emplois pouvant être développées à l’intérieur et 
entre les différents bassins du territoire, de façon à dégager 
des scénarios alternatifs possiblement moins impactant 
pour l’environnement. 

La construction du scénario de répartition de logements selon les objectifs définis au PADD a été réalisée à partir d’une projection des tendances 
passées que les élus ont rejetée. En effet, les élus ont opté pour :   
- conserver le rythme de croissance observé sur la période 2009-2020 sur les bassins qui ont connu une croissance positive qui s’est

donc traduit par un même volume de logements proportionnel aux tendances passées (tout en diminuant minimisant le desserrement des
ménages) 

- amorcer une croissance démographique positive et durable sur les bassins ayant perdu de la population qui s’est donc traduit par la
mobilisation de logements supplémentaires par rapport aux tendances passées pour absorber le desserrement des ménages non compensés
dans le passé 

- viser un développement équilibré renforçant l’armature territoriale, notamment en prévoyant un développement plus soutenu de la
polarité des villages de l’Oztibarre qui s’est traduit par la volonté d’augmenter plus significativement la part de logements ayant un effet
démographique sur ce secteur

Ces choix ont induit à une programmation théorique de 1135 logements (déclinaison du scénario retenu exposée au sein du rapport de présentation 
/ justification des choix) à l’échelle du PLUi à partir duquel les communes ont travaillé ; volume in fine cohérent avec l’estimation du nombre de 
logements potentiels possibles par le PLUi arrêté (1155). Ces 1135 logements (soit 113/114 logements par an, tous logements RP-RS et LV) ont été 
comparés aux projections affichés dans les documents supérieur afin de s’assurer dès le démarrage de la bonne compatibilité du projet de PLUi 
avec ceux-ci. Par extension du PLH approuvé, celui-ci fixerait pour le territoire un volume global de 1133 logements sur 10 ans (soit 113/114 
logements par an (tous logements) > compatibilité assurée. Le SCoT prêt à être approuvé est lui plus ambitieux et projette pour le territoire un 
volume de 115 à 120 résidences principales par an (il ne comptabilise pas les résidences secondaires et logements vacants nouveaux). Néanmoins, 
le scénario de 1135 logements sur lequel se base le futur PLUi étant lui aussi déjà ambitieux, il n’a pas été retravaillé pour se rapprocher davantage 
du SCoT.  
Une fois ce cadrage posé, la programmation globale a été déclinée avec finesse et objectivité à l’échelle des bassins de vie et des communes en 
prenant en compte les critères fondamentaux suivants :  

• la présence d’équipements, services, commerces, « place » du bassin de vie / de la commune dans l’armature territoriale
• le rythme de construction passé
• le desserrement de la population

et en s’appuyant sur un principe de solidarité permis par l’élaboration de ce nouveau document d’urbanisme en prévoyant au moins un logement/an 
par commune (soit un volume minimal de 10 logements par commune intégrant la résorption de la vacance, la densification et l’extension le cas 
échéant).  
Les explications qui suivent émanent ainsi des perspectives chiffrées théoriques déduites de cette déclinaison de l’ensemble du scénario à l’échelle 
des bassins et pour chacune des communes. Quand on prend bassin par bassin, on constate qu’en nombre de logements global :  
La polarité de Garazi représentait 27% de la production totale de logements les 10 dernières contre 28% dans le PLUi ; la polarité n’est pas fragilisée 
par le PLUi mais, mais est bien renforcée au détriment du bassin des villages de Garazi qui comptait, eux, 20% des logements les 10 dernières 
années contre 17% dans le futur PLUi. Les villages de l’Hergarai passe de 3% à 5%. Seulement sur les 60 logements répartis sur le bassin, 45 sont 
nécessaires au desserrement de la population ; ainsi les logements ayant réellement un effet démographique représentent seulement 2,4% de 
l’ensemble de ces logements (contre 33.5% sur la polarité = 1/3 des logements sur les 4 communes formant la centralité). Les villages du Baigura 
restent stables (24% de la production totale de logements dans le passé et dans le futur). De même pour les villages de Baigorri où, par ailleurs, sur 
la polarité (Saint-Etienne-de- Baigorri), le PLUi programme un rythme de construction environ égal à 17% de plus que les 10 dernières années. Enfin, 
concernant les villages de l’Ostibarre, la volonté d’un développement plus soutenu et cohérent avec son poids de population en 2020 induit passer 
de 7% des logements produits les 10 dernières années à 10% dans le PLUi.  
Les tableaux de travail détaillés déclinant toutes ces données seront intégrés au rapport de présentation avant approbation. Sera ainsi visible  
notamment la répartition entre logements générant un effet démographique et ceux répondant uniquement au besoin lié au desserrement des 
ménages. L’évaluation du PLUi tous les ans sera un très bon outil pour vérifier la bonne mise en œuvre des objectifs du PLUi établis à travers ces 
perspectives chiffrées.  
Aussi, une fois le volume de logements affecté à chacune des communes, il a d’abord été analysé le nombre de logements vacants à remettre sur 
le marché et le nombre de logement possible par densification des espaces bâtis à travers la construction en dents creuse ou divisions de terrain  
(cf. méthodologie évaluation environnementale présentée en page 6 du 1.7 du RP) ; et seulement après ces vérifications réalisées a été déduit le 
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nombre de logements à produire en extension des espaces bâtis pour répondre au nombre de logements programmés par le PLUi (soit un volume 
total dans un premier temps de 413 logements en résorption de la vacance ou densification induisant donc un besoin de 722 logements en extension 
pour répondre au besoin global de 1135 logements estimé dès le départ dans le scénario retenu).  
Ainsi, la densification a été une priorité afin de garantir un scénario le moins impactant. La démarche itérative de l’évaluation environnementale est 
exposée de la page 4 à 13 du rapport de présentation (évaluation du projet / 1.7). Elle sera complétée au maximum pour rendre compte des choix 
des élus qui ont été opérés tout au long du projet pour :  

- mettre en œuvre le scénario de développement devant être compatible avec le Programme Local de l’Habitat et futur SCoT en cours 
d’élaboration (environ 115 logements (PLH) ou Résidences Principales (SCoT)),  

- tout en prenant en compte la capacité/volonté des propriétaires fonciers à participer à la mise en œuvre du projet communautaire et 
communal (éviter la rétention foncière),  

- préserver les terres agricoles à plus forts enjeux  
- éviter toute urbanisation sur les secteurs naturels les plus sensibles. 

A noter cependant que la mise en œuvre du décret relatif au mécanisme de la garantie rurale, prévoyant qu'une commune ne peut se voir attribuer 
d'ici à 2031 une consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers inférieure à 1 hectare dès lors qu'elle est couverte par un document 
d'urbanisme ou qu'elle en a prescrit un avant le 1er août 2026 nuit à tout scénario alternatif justifiant d’un moindre impact sur les espaces naturels, 
agricoles et forestiers.     

Consommation 
d’espace et 

densités 
 

La MRAe relève que la démarche de sobriété foncière n’a 
pas été menée à son terme, puisque le projet a été 
dimensionné de façon à atteindre la consommation 
d’espaces NAF maximale autorisée au lieu de mener une 
démarche d’évitement de la consommation d’espaces NAF. 
En outre, ce raisonnement ne permet pas de justifier les 25 
hectares retenus pour le développement économique. 

Tant en matière d’habitat que d’économie, avant d’aller chercher des secteurs en extension générant de la consommation d’ENAF, une analyse des 
capacités de densification a été réalisée ; cette dernière mettant en évidence le potentiel en « dent creuses » et en « division parcellaire » ainsi 
qu’en « remobilisation de logements vacants » (cf. méthodologie au chapitre 3 de la pièce 1.1 Diagnostic_analyse foncière et loi montagne). 
L’évaluation de ce potentiel a permis d’apporter une première approche du taux de rétention à l’échelle du territoire Sud-Basse-Navarre afin de 
pouvoir dimensionner au mieux le projet de PLUi au regard des besoins. Les surfaces générant de la consommation d’ENAF viennent donc 
compléter les capacités de densification dès lors que ces dernières ne sont pas suffisantes pour répondre aux objectifs.  

 La MRAe estime que le projet de PLUi ne répond pas au 
principe de l’évaluation environnementale qui consiste à 
favoriser l’évitement et la réduction de la consommation 
d’espaces NAF. 
Elle recommande : 

• De comptabiliser tous les espaces NAF 
consommés par le projet de PLUi, en particulier les 
emplacements réservés ; 

• De réduire la consommation d’espaces NAF en 
déduisant les changements de destination avant de 
décompter les besoins en logements neuf ; 

• D’augmenter la densité par rapport à la situation 
actuelle et de l’adapter en fonction des secteurs. 

• La consommation d’ENAF générée par les emplacements réservés a été comptabilisée ; cette dernière a été intégrée à l’enveloppe 
« équipements ». Une comptabilisation à part pourra être effectuée. 

• En ce qui concerne les changements de destination, la remarque n’a plus lieu d’être. La loi du 16 juin 2025 visant à faciliter la transformation des 
bureaux et autres bâtiments en logements autorise désormais d’accorder des changements de destination sans qu’il ait été préalablement identifié 
dans le PLUi, peu importe la zone du PLUi concernée. La prise en compte de ces nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme induit alors de 
supprimer les bâtiments préalablement identifiés. L’autorisation du changement de destination sera dans tous les cas soumis à l’avis du Président 
de l’agglomération, ainsi que celui de la CDPENAF en zone agricole et de la CDNPS en zone naturelle 

• L’effort du PLUi est tout à fait notable au regard de la période 2011-2021 : la densité de logements avec consommation d’ENAF passe de 4,42 
lgts/ha à 14,57 lgts/ha au total, soit des densités plus de 3 fois supérieures à celles constatées sur la période 2011-2021. 
Les densités moyennes en extension par bassin sont toutes supérieures à 10 logements /ha, ce qui correspond à la densité minimale attendue 
par la chambre d’agriculture. Ces dernières ont en outre été adaptées en fonction de l’armature territoriale en différenciant les communes polarités, 
des communes rurales, celles disposant d’un assainissement collectif ou encore celles qui sont en assainissement individuel. 

Prise en 
compte des 

incidences sur 
les milieux 
naturels 

 

La MRAe demande de ne pas reporter au stade du projet la 
réalisation des études complémentaires sur les sites à 
urbaniser ayant des enjeux forts à très forts.  

L’évaluation environnementale globale exposée démontre que les secteurs retenus (sauf coups partis devant être pris en compte de manière 
obligatoire et systématique par le projet) sont au départ et de manière globale à l’échelle du PLUi les moins impactants au regard des enjeux 
agricoles, environnementaux et répondant du mieux possible à l’extension directe des centre village. Les investigations menées au cours de 
l’élaboration n’ont parfois effectivement pas permis (temps impartis / saisons favorables) de mener jusqu’au bout certaines investigations quand le 
doute a été levé sur une sensibilité particulière. Ainsi pour effectivement mener à terme la démarche ERC à l’échelle du secteur de projet retenu, la 
collectivité prend cette précaution de conditionner les aménagements à des investigations complémentaires. Ces investigations complémentaires 
auront l’intérêt de lever le doute sur la potentielle sensibilité mise en avant mais ne remettront pas en cause le choix des secteurs retenus.  

Gestion de 
l’eau 

 

Eau potable : La MRAe recommande de présenter en 
détails l’étude relative aux enjeux d’approvisionnement en 
eau potable, en faisant ressortit plus clairement, avec des 
estimations chiffrées, les secteurs les plus vulnérables et 
l’augmentation des besoins induits par le PLUi. La 
répartition des projets d’urbanisation sur le territoire doit être 
ré-interrogée à l’aune de cette étude. 
Assainissement : La MRAe considère que l’adéquation du 
projet de PLUi avec les capacités épuratoires du territoire 
doit faire l’objet d’une démonstration plus précise. Elle 
recommande de bien distinguer l’augmentation des besoins 
en secteurs d’assainissement collectif et en secteur 
d’assainissement autonome, en démontrant une démarche 
d’évitement des secteurs les plus vulnérables. 
Eaux pluviales : La MRAe recommande de préciser 
comment il a été tenu compte de la problématique des 
ruissellements dans les choix d’urbanisation. Elle 

Comme indiqué au sein de l’évaluation environnementale, des solutions de sécurisation de l’eau potable ont été ou sont en cours d’études sur les 
communes déficitaires. Pour mémoire (cf. état initial de l’environnement / partie 1.2), le territoire est concerné par deux facteurs limitants en 
période de pointe à l’horizon 2040 :  
- un débit de ressource insuffisant : pour les communes concernées, les actions menées depuis 2022 induisent selon les situations un suivi 
continu ou ponctuel (estival) de la ressource ainsi qu’une nouvelle interconnexion à l’étude entre les Aldudes et Urepel ;  
- un volume maximal autorisé insuffisant : pour les communes concernées, les demandes de modifications des arrêtés préfectoraux sont 
engagées ainsi que des suivis de la ressource. 
Le PLUi tient compte de ces résultats ; et même si des solutions ont été trouvées depuis 2022 pour améliorer la situation, l’urbanisation, dès que 
cela a été possible, a été différée après 2031 pour temporiser, évaluer l’adaptation de la ressource au développement programmé (soit près de 
25ha entre le développement résidentiel et économique).  
Il sera de nouveau consulté la DGA Eau avant l’approbation pour intégrer toutes les données à jour au moment de l’approbation démontrant 
l’adéquation des dispositions règlementaires retenues au PLUi avec la capacité de la ressource.   
Il sera fait de même pour actualiser les données assainissement entre l’arrêt et l’approbation. 
Concernant la gestion des eaux pluviales, une modélisation des chemins préférentiels d’écoulement des eaux pluviales a été superposée aux 
secteurs pressentis comme à enjeu de développement urbain lors de l’élaboration du PLUi et a guidé le choix des élus. Une carte synthétisant ces 
données à l’échelle du PLUi sera annexée pour compléter l’information et consolider l’évaluation environnementale. 
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recommande également de mener à terme la recherche de 
zones humides sur les secteurs sis à Iholdy, Saint-Etienne-
de-Baïgorry, Urepel et Esterençuby afin d’éviter 
l’artificialisation de terrains jouant un rôle régulateur dans 
les ruissellements d’eaux pluviales en milieu urbain. 

Concernant la vérification de zone humide potentielle, les aménagements sur ces secteurs sont effectivement conditionnés à des investigations 
complémentaires.  

Gestion des 
risques 

 

La MRAe recommande de privilégier l’évitement des zones 
de risque, en tenant compte de tous les risques identifiés (y 
compris feu de forêt). 

L’ensemble des risques connus a été pris en compte dans le choix des zones de développement urbain. La méthode d’évitement a été mise en 
œuvre, notamment pour le risque inondation. Concernant le risque feu de forêt, le règlement écrit sera complété en intégrant un recul des 
constructions de 50 m vis-à-vis des massifs boisés conformément au PDPFCI des Pyrénées-Atlantiques approuvé le 18 septembre 2020. 

Prise en 
compte des 
enjeux de la 
montagne 

 

La MRAe relève que le dossier n’explique pas l’articulation 
du projet de PLUi avec les dispositions du SCoT relatives à 
la prise en compte de la loi Montagne. Pour mémoire, le 
SCoT prévoit de prioriser la densification des bourgs, 
villages et hameaux (en épaississement du tissu urbain et 
non en urbanisation linéaire), et de mobiliser prioritairement 
le bâti existant plutôt que des constructions nouvelles.  
La MRAe recommande de mieux respecter ces principes, 
compte-tenu d’un taux de création des logements par 
densification inférieur à 50 %, et de la non prise en compte 
des changements de destinations dans l’objectif de création 
de logements. Enfin, et à titre d’exemple, le respect de 
l’orientation interdisant l’urbanisation linéaire doit être 
démontré s’agissant de certains secteurs, tels les secteurs 
d’OAP d’Arnéguy, de Bustince-Iriberry ou d’Ibarolle. 

Avant d’aller chercher des secteurs en extension générant de la consommation d’ENAF, une analyse des capacités de densification a été réalisée ; 
cette dernière mettant en évidence le potentiel en « dent creuses » et en « division parcellaire » ainsi qu’en « remobilisation de logements vacants » 
(cf. méthodologie au chapitre 3 de la pièce 1.1 Diagnostic_analyse foncière et loi montagne). 
L’évaluation de ce potentiel a permis d’apporter une première approche du taux de rétention à l’échelle du territoire Sud-Basse-Navarre afin de 
pouvoir dimensionner au mieux le projet de PLUi au regard des besoins. 
Les surfaces générant de la consommation d’ENAF viennent donc compléter les capacités de densification dès lors que ces dernières ne sont pas 
suffisantes pour répondre aux objectifs. La densification a donc bien été mobilisée prioritairement à la consommation d’ENAF. 
 
La méthode d’analyse du développement urbain au regard des dispositions de la loi montagne est précisée au chapitre 2 de la partie 1.1 du rapport 
de présentation. Cette méthode reprend les orientations du SCoT arrêté prochainement approuvé. 
 
Concernant les changements de destination, au regard de la loi du 16 juin 2025, il est proposé de les supprimer. 
 
Il est exposé plus loin (cf. avis de l’Etat / Chambre d’Agriculture / SCoT) les critères retenus pour justifier certains choix allant parfois à l’encontre 
d’un objectif prioritaire de densification ou d’épaissement et générant alors une urbanisation qui serait davantage jugée linéaire. 
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Avis de l’Etat (26 septembre 2025) 

Thématique 
abordée 

Synthèse des observations de la PPA Positionnement de la collectivité avant le démarrage de l’enquête publique 

Production de 
logements 

Préciser la part des 163 changements de destination 
(identifiés en zone A ou N) dans le potentiel de production 
globale de logements 

La loi du 16 juin 2025 visant à faciliter la transformation des bureaux et autres bâtiments en logements autorise désormais d’accorder des 
changements de destination sans qu’il ait été préalablement identifié dans le PLUi, peu importe la zone du PLUi concernée. 
La prise en compte de ces nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme induit alors de supprimer les bâtiments préalablement identifiés. 
L’autorisation du changement de destination sera dans tous les cas soumis à l’avis du Président de l’agglomération, ainsi que celui de la CDPENAF 
en zone agricole et de la CDNPS en zone naturelle. 

Logements 
sociaux 

Il est attendu des justifications (synthèse chiffrée) visant à 
garantir la compatibilité des dispositions en matière de 
logements sociaux avec le SCOT PBS arrêté (30% villes 
structurantes, 25% bourgs structurants, 15% bourgs). 
 

Obliger les petites communes rurales à réaliser un minimum de 15% de logements sociaux au sein de leur production globale de logements affichée 
au PLUi semble utopique. La règle inscrite au PLUi serait, elle, plus objective et réaliste, puisque construite avec les principaux acteurs du logement 
social du territoire. En effet, en-deçà d’une opération de 6 logements sociaux, la faisabilité de celle-ci est totalement remise en cause par les bailleurs 
sociaux. Notons que 22 communes sur les 44 ont une programmation globale de moins de 15 logements et 10 entre 16 et 30. Appliquer une 
obligation de 15% reviendrait à obliger donc à la réalisation de 2 logements sociaux dans le 1er cas et 4 dans le 2nd. En plus, cette programmation 
globale ne se fera jamais en une seule et même opération, la constructibilité étant dispersée dans chacun des villages et parfois plus en densification 
au coup par coup qu’a travers des opérations d’ensemble possible soit en densification, soit en extension. Dans ce contexte (territorial de la basse 
Navarre), il a donc été fait le choix de fixer un pourcentage de production de logements sociaux pour certaines opérations sur les communes, en 
l’occurrence sur Ihody, Irissarry, Ispoure, Ossès, Saint-Etienne-de-Baïgorry, Saint-Jean-le-Vieux, St Jean-Pied-de-Port et Uhart-Cize (allant de 25% 
à 100% de l’opération) ; et pour  chaque autre OAP dont la programmation de 6 logements au moins serait envisageable, il est indiqué qu’il devra 
être étudié en priorité la faisabilité d’une opération 100% social. Les bailleurs sociaux ont spécifiquement demandé à ce que cette souplesse soit 
donnée. Ils n’auront pas la capacité à intervenir partout et il est donc important de cibler ces opérations d’environ 6 logements. Ainsi sur un total de 
44 OAP à vocation d’habitat (le chiffre est trompeur, il n’y a pas une OAP par commune, certaines communes n’ont pas suffisamment de 
développement nécessitant l’élaboration d’une OAP, d’autres en intègrent plusieurs) 14 OAP sont soumises à des obligations (entre 25 et 100%) 
sur les communes les plus importantes et sur le reste des opérations (30 = 44-14), la moitié, soit 15, devront justifier de l’incapacité à faire s’il n’était 
pas retenu une opération de 6 logements sociaux. Les 15 autres OAP concernent des opérations de moins de 6 logements. 
Cf. évaluation environnementale (RP / 1.7 / P155) et justification de la compatibilité avec le Programme Local de l’Habitat + avis PLH (joint au dossier 
d’enquête) > Le PLUi est compatible avec le PLH 
Au regard de ces explications, les règles de mixité sociale travaillées avec les principaux bailleurs sociaux du territoire et inscrites au projet de PLUi 
Sud Basse Navarre resteront inchangées.   

Diversification 
parc de 

logements 

La volonté de diversifier le parc de logements affichée dans 
le PADD (logements saisonniers, logements pour seniors, 
personnes en situation de handicap) n’est pas ou peu 
déclinée dans le PLUi ; il est attendu de compléter le 
document par des dispositions en lien avec cet objectif 

Le PLUi dispose de peu d’outil pour traduire règlementairement la production de logements adaptés à une certaine de typologie de personnes 
(personnes en situation de handicap, séniors, jeunes travailleurs, saisonniers… ). Néanmoins dans tous les secteurs où l’habitation est autorisé, 
c’est autant la sous-destination « logement » qu’hébergement qui sera permise. Tout projet qui serait développer dans le futur concernant ces publics 
spécifiques sera permis (exemple : foyer de jeunes travailleurs en cours de réalisation sur Garazi). 

Potentiel de 
densification 

Il est attendu de joindre au dossier un affichage des 
potentiels de densification par commune au format 
cartographique 

Un atlas par commune des capacités de densification à vocation d’habitat et à vocation économique a été établi et il sera joint aux annexes du 
rapport de présentation du PLUi.  

Consommation 
ENAF 

Il est difficile d’évaluer le repérage des zones urbaines dites 
en extension comptabilisées dans la consommation foncière 
par manque de lisibilité. 

La carte WEBSIG mise à disposition des services de l’Etat disposait bien d’une couche « superficie disponible avec consommation d’ENAF » qui 
leur permettait de visualiser précisément la consommation d’ENAF comptabilisée 
Exemples de la carte mise à disposition des services de l’Etat pendant leur consultation :  
Commune d’Aincille                               Commune des Aldudes                        Commune d’Ossès 
 
                         
 
 
 
 
 
 
 
 

Classement U 
ou AU au PLUi 

Justifier le classement (adéquation des équipements du 
secteur) U ou AU. Le cas échéant, il conviendra de modifier 
le règlement graphique pour classer ces secteurs en « A 
Urbaniser » AU en lieu et place de « urbanisé » U 

Toutes les parcelles équipées de l’ensemble des réseaux (voirie notamment) dont le l’assainissement collectif le cas échéant, en continuité des 
espaces bâtis, directement constructibles, accessible depuis une voirie existante, sans extension de réseau nécessaire ont été classées en zone 
urbaine conformément aux articles R.153-18 et R151-39 du code de l’urbanisme. Dans le cas contraire, celles répondant à l’article R.151-20 du 
code de l’urbanisme ont fait l’objet d’un classement en zone à urbaniser.  

 Il est attendu d’analyser la répartition territoriale de la 
production de logements du projet (règlement graphique et 
OAP) et de définir des secteurs de développement en 
cohérence avec les objectifs définis dans le PADD. Cet 
exercice conduira à réduire les secteurs à analyser. Pour 

La construction du scénario de répartition de logements selon les objectifs définis au PADD a été réalisée à partir d’une projection des tendances 
passées que les élus ont rejetée. En effet, les élus ont opté pour :   
- conserver le rythme de croissance observé sur la période 2009-2020 sur les bassins qui ont connu une croissance positive qui s’est 

donc traduit par un même volume de logements proportionnel aux tendances passées (tout en diminuant minimisant le desserrement des 
ménages)  
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autant, la volonté affichée dans le PADD nécessite de mettre 
en place des outils de manière à ce que la résorption de la 
vacance et le renouvellement urbain soient prioritaires sur 
les extensions. 
 

- amorcer une croissance démographique positive et durable sur les bassins ayant perdu de la population qui s’est donc traduit par la 
mobilisation de logements supplémentaires par rapport aux tendances passées pour absorber le desserrement des ménages non compensés 
dans le passé 

- viser un développement équilibré renforçant l’armature territoriale, notamment en prévoyant un développement plus soutenu de la 
polarité des villages de l’Oztibarre qui s’est traduit par la volonté d’augmenter plus significativement la part de logements ayant un effet 
démographique sur ce secteur 

Ces choix ont induit à une programmation théorique de 1135 logements (déclinaison du scénario retenu exposée au sein du rapport de présentation 
/ justification des choix) à l’échelle du PLUi à partir duquel les communes ont travaillé ; volume in fine cohérent avec l’estimation du nombre de 
logements potentiels possibles par le PLUi arrêté (1155). Ces 1135 logements (soit 113/114 logements par an, tous logements RP-RS et LV) ont été 
comparés aux projections affichés dans les documents supérieur afin de s’assurer dès le démarrage de la bonne compatibilité du projet de PLUi 
avec ceux-ci. Par extension du PLH approuvé, celui-ci fixerait pour le territoire un volume global de 1133 logements sur 10 ans (soit 113/114 
logements par an (tous logements) > compatibilité assurée. Le SCoT prêt à être approuvé est lui plus ambitieux et projette pour le territoire un 
volume de 115 à 120 résidences principales par an (il ne comptabilise pas les résidences secondaires et logements vacants nouveaux). Néanmoins, 
le scénario de 1135 logements sur lequel se base le futur PLUi étant lui aussi déjà ambitieux, il n’a pas été retravaillé pour se rapprocher davantage 
du SCoT.  
Une fois ce cadrage posé, la programmation globale a été déclinée avec finesse et objectivité à l’échelle des bassins de vie et des communes en 
prenant en compte les critères fondamentaux suivants :  

• la présence d’équipements, services, commerces, « place » du bassin de vie / de la commune dans l’armature territoriale 
• le rythme de construction passé 
• le desserrement de la population  

et en s’appuyant sur un principe de solidarité permis par l’élaboration de ce nouveau document d’urbanisme en prévoyant au moins un logement/an 
par commune (soit un volume minimal de 10 logements par commune intégrant la résorption de la vacance, la densification et l’extension le cas 
échéant).  
Les explications qui suivent émanent ainsi des perspectives chiffrées théoriques déduites de cette déclinaison de l’ensemble du scénario à l’échelle 
des bassins et pour chacune des communes. Quand on prend bassin par bassin, on constate qu’en nombre de logements global :  
La polarité de Garazi représentait 27% de la production totale de logements les 10 dernières contre 28% dans le PLUi ; la polarité n’est pas fragilisée 
par le PLUi mais, mais est bien renforcée au détriment du bassin des villages de Garazi qui comptait, eux, 20% des logements les 10 dernières 
années contre 17% dans le futur PLUi. Les villages de l’Hergarai passe de 3% à 5%. Seulement sur les 60 logements répartis sur le bassin, 45 sont 
nécessaires au desserrement de la population ; ainsi les logements ayant réellement un effet démographique représentent seulement 2,4% de 
l’ensemble de ces logements (contre 33.5% sur la polarité = 1/3 des logements sur les 4 communes formant la centralité). Les villages du Baigura 
restent stables (24% de la production totale de logements dans le passé et dans le futur). De même pour les villages de Baigorri où, par ailleurs, sur 
la polarité (Saint-Etienne-de- Baigorri), le PLUi programme un rythme de construction environ égal à 17% de plus que les 10 dernières années. Enfin, 
concernant les villages de l’Ostibarre, la volonté d’un développement plus soutenu et cohérent avec son poids de population en 2020 induit passer 
de 7% des logements produits les 10 dernières années à 10% dans le PLUi.  
Les tableaux de travail détaillés déclinant toutes ces données seront intégrés au rapport de présentation avant approbation. Sera ainsi visible  
notamment la répartition entre logements générant un effet démographique et ceux répondant uniquement au besoin lié au desserrement des 
ménages. L’évaluation du PLUi tous les ans sera un très bon outil pour vérifier la bonne mise en œuvre des objectifs du PLUi établis à travers ces 
perspectives chiffrées.  
Aussi, une fois le volume de logements affecté à chacune des communes, il a d’abord été analysé le nombre de logements vacants à remettre sur 
le marché et le nombre de logement possible par densification des espaces bâtis à travers la construction en dents creuse ou divisions de terrain  
(cf. méthodologie évaluation environnementale présentée en page 6 du 1.7 du RP) ; et seulement après ces vérifications réalisées a été déduit le 
nombre de logements à produire en extension des espaces bâtis pour répondre au nombre de logements programmés par le PLUi (soit un volume 
total dans un premier temps de 413 logements en résorption de la vacance ou densification induisant donc un besoin de 722 logements en extension 
pour répondre au besoin global de 1135 logements estimé dès le départ dans le scénario retenu).  
Ainsi, la densification a bien été une priorité dans le projet. Elle n’a tout simplement pas suffit à répondre au besoin en logements déduite par le 
scénario retenu.  
Enfin, la mise en œuvre du décret relatif au mécanisme de la garantie rurale, prévoyant qu'une commune ne peut se voir attribuer d'ici à 2031 une 
consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers inférieure à 1 hectare dès lors qu'elle est couverte par un document d'urbanisme ou qu'elle 
en a prescrit un avant le 1er août 2026 a remis en cause sur certain secteur le scénario initial retenu en intégrant davantage de consommation et 
donc de logements induits. Néanmoins, en conclusion les principaux objectifs quantitatifs et qualitatifs initialement fixés ont su être préservés.    

Classement U 
ou AU au PLUi 
et échéancier 
d’ouverture à 
l’urbanisation 

Un échéancier d’ouverture à l’urbanisation est dans le cas 
présent nécessaire pour prioriser les secteurs en 
densification et déjà équipés. Il convient de limiter 
l’ouverture simultanée de plusieurs secteurs en extension 
pour un même bassin de vie 

Seules les orientations d'aménagement et de programmation (OAP) peuvent définir un échéancier prévisionnel d'ouverture à l'urbanisation (cf. 
article L151-6-1 du CU). Rappelons qu’au regard du peu de constructibilité allouée à l’échelon communal, la moitié des communes ont une 
programmation de moins de 15 logements et 12 communes ne possède pas d’OAP. 
Quand une commune possède une seule zone AU soumise à OAP, il n’est pas envisageable de conditionner l’ouverture de celle-ci à l’achèvement 
d’une opération sur une autre commune, même appartenant au même bassin. Chaque opération est indépendante et répond à des objectifs 
différents selon les communes. Quand une commune possède plusieurs zones AU soumises à OAP, il a été intégré ce phasage (priorité) instauré 
entre les différentes opérations. En prenant en compte les exigences de la loi Climat et Résilience et dans la volonté de ne pas complexifier cet 
échéancier, il a été retenu un principe d’ouverture possible dès approbation du PLUi ou après 2031. Ainsi ce sont au total 23 opérations (sur 44 
OAP) qui sont phasées après 2031.   
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densités Les densités retenues ne permettent pas de démontrer la 
production de formes urbaines plus denses, tenant compte 
des objectifs de densité résidentielle nette minimale 
préconisés par le SCOT arrêté et le SRADETT Nouvelle 
Aquitaine. Il est attendu des justifications sur ce point, et 
selon, la mise en œuvre de densités plus soutenues, 
compatibles avec le projet de SCOT, cadrées par des 
valeurs minimales et non des valeurs cibles. 
 

Afin d’illustrer les effets attendus du PLUi en terme d’augmentation des densités à terme, ci-dessous un comparatif entre le nombre de logements 
créés, consommation d’ENAF, ratio nbre total lgt créé/ha consommé et densités sur les périodes 2011-2021 comparés au projet de PLUi sur la 
période 2025-2035 : 

 
L’effort du PLUi est tout à fait notable au regard de la période 2011-2021 : la densité de logements avec consommation d’ENAF passe de 4,42 
lgts/ha à 14,57 lgts/ha au total, soit des densités plus de 3 fois supérieures à celles constatées sur la période 2011-2021. 
Les densités moyennes en extension par bassin sont toutes supérieures à 10 logements/ha, ce qui correspond à la densité minimale attendue par 
la chambre d’agriculture. Obliger à une densité plus forte est irréaliste et risquerait d’être contreproductif au territoire qui doit conserver sa 
dynamique de construction. Augmenter davantage les densités risquerait en effet de générer une rupture significative entre les formes 
développées ces dernières années et le futur. Dans ce contexte, la faisabilité par les propriétaires privés et recevabilité des habitants de telles 
opérations seraient fortement remises en cause. Dans ce contexte, les densités retenues au PLUi arrêté (x3 par rapport à la décennie passée) 
seront conservées. 

densités Il est également attendu d’intégrer dans l’OAP thématique 
densité les secteurs en « dents creuses » inférieurs à 2500 
m², l’objectif recherché par le projet étant de « permettre une 
meilleure densification des zones urbaines ». 

Il a été retenu le seuil de 2500 m² pour l’application de l’OAP « densité » pour 2 raisons principales :  
- Il s’agit du seuil à partir duquel il est considéré qu’un projet consomme de l’ENAF 
- Imposer des densités minimales sur des dents creuses de superficie inférieure peut conduire à des formes urbaines préjudiciables pour le 

paysage urbain et une densification qualitative (découpage en drapeau,…) 
Il va néanmoins être étudié avant approbation les effets d’une diminution du seuil à 2000 m² (combien ? où ?) afin de valider une modification 
possible de 2500 à 2000m².  

Prise en 
compte de 
l’agriculture 

Certains choix d’ouverture à l’urbanisation appellent des 
réserves. Il est nécessaire que ces choix soient justifiés par 
un besoin en logements ou développement d’activités en 
lien avec la densification des centralités ou armature 
existante : Ossès, Irissarry, Bustince-Iriberry, Juxue 
 

Chacun des secteurs d’extension a été travaillé / réfléchi / justifié avec et par les communes. 
Ils répondent tous effectivement à un besoin en logements (cf. explication plus haut). 
Des compléments seront apportés pour davantage justifier à chaque fois que nécessaire pourquoi ici et pas ailleurs ? pourquoi comme ça ? en 
exposant notamment les scénarios alternatifs étudiés au préalable mais dont la faisabilité a été remise en cause (problème d’accès / topographie / 
rétention foncière / etc.). Certains projets sont aussi des « coups partis », les permis ont d’ores et déjà été autorisés et les travaux ont commencé.  
Le PLUi dans ce cas a acté la constructibilité en cours mais non achevée. Une fois la réalisation des constructions effective, une prochaine 
modification du PLUi pourra alors reconsidéré le zonage et intégré en zone urbaine sans OAP les nouveaux espaces bâtis.  

Changements 
de destination 

Certains changements de destination semblent 
compromettre l’activité agricole : St Just-Ibarre, Ainhice-
Mongelos, Ibarolle, Suhescun. 
Il est donc attendu de réinterroger et de justifier l’ensemble 
de propositions eu égard aux critères définis et à l’objectif 
du PADD 

La loi du 16 juin 2025 visant à faciliter la transformation des bureaux et autres bâtiments en logements autorise désormais d’accorder des 
changements de destination sans qu’il ait été préalablement identifié dans le PLUi, peu importe la zone du PLUi concernée. 
La prise en compte de ces nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme induit alors de supprimer les bâtiments préalablement identifiés. 
L’autorisation du changement de destination sera dans tous les cas soumis à l’avis du Président de l’agglomération, ainsi que celui de la 
CDPENAF en zone agricole et de la CDNPS en zone naturelle. 

Prise en 
compte des 
risques 

Il est recommandé au porteur de projet de rajouter les 
emprises des zones inondables des PPRI et des AZI sur les 
planches B, C, D et E 

Les emprises des PPRI et AZI sont reportées sur les planches A et B car ce sont ces planches qui conditionnent la constructibilité des parcelles ; 
les autres planches ne traitent que d’implantation vis-à-vis des voies et des limites séparatives, de hauteur et d’emprise au sol et ne nécessitent 
donc pas cette information supplémentaire, qui obèrerait leur lisibilité. 

Prise en 
compte des 
risques 

Le PPRI d’Ispoure est approuvé depuis le 09/11/2022, son 
statut n’est plus prescrit mais approuvé (pg 90 partie EIE). 
Pg 96, il est fait référence à 3 PPRI approuvés : il y en a 
désormais 4 avec celui d’Ispoure 

Ces modifications seront apportées au dossier avant son approbation 

Prise en 
compte des 
risques 

Vérifier la prise en compte des risques sur les secteurs 
suivants :  
- Les Aldudes : en bordure d’un fossé susceptible de 

concentrer des eaux de pluies 
- Banca : prise en compte de la pente 
- Iholdy : zone non aedificandi à prévoir avec cours d’eau  

Les Aldudes : l’OAP prévoit une zone tampon ainsi qu’une haie paysagère à prévoir le long du fossé afin de prévenir de la constructibilité du cours 
d’eau. Le règlement écrit interdit de plus toute nouvelle construction à moins de 6 mètres des cours d’eau. 
Banca : oui le PA actuellement travaillé avec un bailleur social prend en compte les effets de la topographie. 
Iholdy : l’OAP prévoit une zone tampon ainsi qu’une haie paysagère à prévoir le long du fossé afin de prévenir de la constructibilité aux abords du 
cours d’eau. Le règlement écrit interdit de plus toute nouvelle construction à moins de 6 mètres des cours d’eau. 
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- Irissarry : retrait de berge s’impose : le rapport de 
présentation a visé la présence d’un cours d’eau et la 
nécessité de ménager un espace tampon 

- St Etienne de Baigorry : glissement de terrain localisé au-
dessus du secteur par la CIPRIP 

- St Michel : OAP partiellement concernée par l’AZI : pas 
d’aménagement dans la ZI 

Irissarry : l’OAP (ZAE) prévoit une zone tampon ainsi qu’une haie paysagère à prévoir le long du fossé afin de prévenir de la constructibilité du cours 
d’eau. Le règlement écrit interdit de plus toute nouvelle construction à moins de 6 mètres des cours d’eau. 
St-Etienne de Baigorry : le glissement de terrain recensé se situe au nord-est hors du périmètre d’OAP ; cette dernière en est séparée par un 
lotissement existant. 
St-Michel : l’OAP reprend bien le périmètre de l’AZI et y interdit les constructions, via la délimitation d’un retrait paysagé interdisant l’implantation de 
constructions principales 

Prise en 
compte des 
risques 

Concernant les 163 changements de destination, la majeure 
partie se situe en dehors de zone à risque connue ou 
prévisible ou encore dans une situation qui paraît à premier 
vue maîtrisable avec ne adaptation du projet. En revanche, 
un certain nombre de propositions retenues mériterait une 
analyse plus approfondie du niveau d’exposition à l’aléa, 
notamment sur Ainhice, Estérençuby (2), Hosta, Mendive 
(3) 

La loi du 16 juin 2025 visant à faciliter la transformation des bureaux et autres bâtiments en logements autorise désormais d’accorder des 
changements de destination sans qu’il ait été préalablement identifié dans le PLUi, peu importe la zone du PLUi concernée. 
La prise en compte de ces nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme induit alors de supprimer les bâtiments préalablement identifiés. 
L’autorisation du changement de destination sera dans tous les cas soumis à l’avis du Président de l’agglomération, ainsi que celui de la 
CDPENAF en zone agricole et de la CDNPS en zone naturelle. 

biodiversité Le lien entre tous les documents mériterait d’être mieux pris 
en compte (numérotation et identification des sites étudiés) 

Il sera ajouté un tableau de correspondance des identifications des sites et secteurs au dossier, permettant de faire le lien entre les différents 
documents 

biodiversité Interrogation de l’expertise écologique et fondements de 
l’évaluation environnementale.  
Sites cités en exemple :  
 
 
SSI 94 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SBN 220 
 
 
 
 
 
SBN11  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SBN 159  
(Photo ci-contre en 2021) 
 
 

Cf. le code de l’environnement et en particulier son article R122-20, l'évaluation environnementale est proportionnée à l'importance du plan, 
schéma, programme et autre document de planification, aux effets de sa mise en œuvre ainsi qu'aux enjeux environnementaux de la 
zone considérée. 
Comme exposée au sein du rapport de présentation (1.7) 322 sites ont été au total expertisés dans le cadre de l’élaboration du PLUi, soit un total 
d’environ 224ha pour un besoin final de 75 à 80 ha.  
Par exemples :  
Concernant le SSI94 mentionné, l’évaluation environnementale indique : « le SSI n°94 d’environ 2500 m² est un secteur en extension d’une zone 
urbaine à vocation d’activités artisanales et industrielles à Saint-Etienne-de-Baïgorry. Le ruisseau d’Urdos est présent au nord de la zone, de 
l’autre côté de la chaussée. La ripisylve du ruisseau est identifiée comme Espace Vert à Protéger dans le PLU (20 mètres de part et d’autre 
jusqu’à prendre le chemin au Sud), ce qui permettra de limiter les impacts sur cette dernière. Au regard de la superficie relativement réduite, il n’y 
aura pas d’impact significatif à attendre. > Cette analyse et conclusions sont proportionnées aux enjeux préalablement identifiés.  
Concernant le SBN 220 (=SSI 128) (cf. numérotation des secteurs inventoriés / annexe 1.7), l’exposé des services de l’Etat n’a pas lieu d’être. Sur 
les 2.23ha expertisés, seulement 2600m² ont été conservés dans le projet. Le site retenu est par ailleurs « enclavé » entre la route, le boisement 
conservé en EBC et la partie bâtie à l’Est. Là encore l’analyse et ses conclusions sont proportionnées aux enjeux préalablement identifiés et 
l’évaluation environnementale conclue justement : « Le SSI correspond à une superficie en extension classée en zone urbaine à vocation 
d’activités commerciales, artisanales et industrielles. Considérant les enjeux relevés lors de l’expertise naturaliste, les incidences résiduelles sont 
qualifiées de négligeables. » 
Concernant le SBN11 (=SSI 51), l’évaluation environnementale expose que ce site (phase 2 de la ZAE d’Irissarry) fait l’objet (avec la phase 1 en 
cours de commercialisation) d’études et maitrise foncière depuis plus de 15 ans. Une ZAD avait été créée en 2010. Aussi, dans le cadre du projet 
de territoire de Basse Navarre, le Syndicat mixte Baxe Nafarroa avait confié en 2019 à l’agence d’urbanisme Adour Pyrénées une première 
mission de préfiguration de la future ZAE. Ensuite le BE SCE Aménagement et Environnement a mené en 2021 une étude environnementale et 
hydraulique pour prendre en compte dans les futurs aménagements les éventuels impacts sur le réseau hydrographique et la nature des sols. Ce 
secteur, à ce stade, toujours vierge d’urbanisation est maintenu comme secteur stratégique pour le développement économique du bassin de vie 
du Baigura. Ainsi les dispositions règlementaires et l’OAP établies sur celui-ci prennent en compte les investigations passées et réalisées dans le 
cadre du PLUi et préservent une bande inconstructible de 25 à 30 mètres le long du ruisseau, des espaces de pleine terre et végétalisés sont 
préservés en transitions entre  futures constructions et les prairies attenantes. La mise en œuvre de ce projet sous maîtrise d’ouvrage 
communautaire nécessitera par ailleurs un dossier loi sur l’eau qui induira une vigilance complémentaire quant aux mesures de réduction mise en 
place. Au regard de la superficie concernée (4,4ha), l’impact résiduel est néanmoins à ce stade dans le cadre du PLUi évalué comme fort. Ici, 
l’évaluation environnementale est objective et expose pourquoi la constructibilité de ce site ne peut être évitée dans PLUi.  
Nous sommes dans le même cas pour le SBN 159 (=SSI 87), voir à un stade encore plus avancé. En effet l’évaluation 
environnementale indique : 
Dans le cadre de la mise en œuvre de l’étude de faisabilité pour l’implantation d’une nouvelle entreprise sur cette 
parcelle sous maîtrise communautaire et constructible au PLU de Saint-Etienne-de-Baïgorry et depuis le passage des 
naturalistes à l’été 2023 ; et après autorisation, la zone a été déboisée (cf vue aérienne 2025 ci-contre) : les résultats 
des expertises ainsi menées en 2022 et 2023 sont donc devenus caduques suite à ce changement d’occupation du sol. 
Le permis d’aménager est d’ores et déjà autorisé sur ce site et le chantier aura démarré avant l’approbation du PLUi. A 
ce stade, au moment de l’arrêt du PLUi, le site n’est pas aménagé et le PLUi prend en compte les réflexions en cours à 
travers un classement en zone AU assortie d’une OAP qui limite la constructibilité sur une largeur de 60 mètres et 
préserve des transitions végétales de pleine terre entre les futures constructions et l’espace naturel attenant. Ici encore, 
l’évaluation environnementale est objective et expose pourquoi la constructibilité de ce site ne peut être évitée dans 
PLUi. En effet, au regard de son état initial, l’aménagement de site (coup parti à prendre en compte au sein du PLUi) 
aura un impact fort.  
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 Les règles de clôtures en zone naturelle et agricole ne sont 
pas conformes à la loi du 2/02/2023 visant à limiter 
d’engrillagement des espaces naturels et à protéger la 
propriété privée : cette loi prévoit que les clôtures soient 
posées 30 centimètres au-dessus de la surface du sol, leur 
hauteur limitée à 1,20 m et elles ne doivent être ni 
vulnérantes ni constituer des pièges pour la faune 

Le règlement écrit (article 2.2.1. , page 39) sera modifié en conséquence pour prendre en compte cette règlementation qui s’impose. 

 L’annexe 3 du règlement écrit (liste des essences végétales) 
comporte des incohérences : certaines espèces sont à la 
fois dans la liste de espèces recommandées et dans celle 
des espèces proscrites. Il s’git d’espèces naturellement 
présentes dans les espèces naturels dont l’interdiction n’est 
pas justifiée 

Il sera supprimé le nom de ces espèces dans la liste des espèces proscrites et de le conserver dans celle des espèces recommandées. 

Prise en 
compte des 
risques 

L’arrêté figurant en annexe du PLUi relatif aux OLD devra 
être mis à jour (cf arrêté préfectoral du 17/07/2025 entrée 
en vigueur le 15/09/2025 

L’annexe sera mise à jour pour le dossier d’approbation. 

Production 
d’énergie 
renouvelable 

Pour pouvoir autoriser les projets de production d’énergie 
renouvelable et répondre ainsi à l’objectif de développement 
des filières énergies renouvelables, il est important définir 
ces secteurs dans les documents d’urbanisme, via un 
zonage dédié aux énergies renouvelables et notamment au 
photovoltaïque au sol 

Rappelons un des enjeu défini dès les premières réflexions menées : Le développement des énergies renouvelables dans le respect des enjeux 
environnementaux, paysagers, architecturaux et patrimoniaux. Ainsi, le PADD débattu le 28 septembre 2024 comprend les deux objectifs 
suivants : Encourager la réalisation d’équipements de production d’énergie renouvelable et locale en s’appuyant sur les potentiels offerts dans le 
territoire dans le respect des enjeux environnementaux et paysagers (soleil, géothermie, biomasse, bois, etc.) ; et prioriser l’exploitation du 
potentiel solaire en valorisant les gisements sur toitures ; étudier les sites à sols dégradés et artificialisés susceptibles de répondre au 
développement de panneaux (sur ombrières notamment). Le PCAET est à l’origine de ces partis pris privilégiant la production d’énergie 
renouvelable dans les secteurs artificialisés, et en toiture de bâti existant. Le PLUi n’a donc pas identifié de secteur dédié au développement des 
énergies renouvelables autre que celui délimité au droit de l’usine existante sur la commune de Saint-Martin d’Arrossa et visant à autoriser les 
constructions et installations liées et nécessaires à la production d’énergie hydroélectrique.  

Assainissement Disposition A35 du SDAGE : pour les communes ne 
disposant pas de carte d’aptitude des sols, les parcelles 
ouvertes à l’urbanisation en assainissement non collectif 
doivent être explorées préalablement à leur inscription en 
tant que zones urbanisables au PLU afin de déterminer leur 
compatibilité avec ce type d’assainissement 

Les PLUi doivent être compatibles avec les dispositions des SDAGE en l’absence de SCOT ; en présence d’un SCOT, c’est le SCOT qui doit être 
compatible avec les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et avec les objectifs de qualité et de quantité des 
eaux définis par les SDAGE. Les PLUi devant à leur tour être compatibles avec le SCOT (articles L.131-1-8° et L.131-7 du code de l’urbanisme). 
A la vue du faible nombre d’hectares, au regard de la superficie totale du territoire, ouverts à l’urbanisation dont il n’est pas prévu un raccordement 
à l’assainissement collectif et pour lesquels la CAPB ne dispose pas de données bibliographiques en matière d’aptitude des sols (au-delà de la 
connaissance de chaque secteur analysé avec la DGA ELMN, Direction Eau), il ne semble pas que l’absence de telles études ponctuelles puissent 
rendre incompatible le PLUi avec le SDAGE Adour Garonne. De plus, le SCOT PBS arrêté ne reprend pas cette disposition du SDAGE et ne 
demande pas aux PLUi de réaliser de telles études au stade de leur élaboration. 

Eaux pluviales Le territoire couvert par le PLUi ne dispose pas de SDGEP. 
Le principe retenu s’appuie sur la limitation et la 
compensation de l’imperméabilisation, la gestion par 
l’infiltration à la parcelle ainsi que la maîtrise de la qualité 
des eaux pluviales. Le règlement détaille ces principes 

Les règles retenues dans le PLUi ont été rédigées en concertation avec la DGA ELMN (direction eau) en charge de la gestion des eaux pluviales 
sur le territoire de la CAPB, et reprennent les dispositions du SDGEP en cours d’élaboration. 

Eau potable Au regard des développements conséquents envisagés 
sur le secteur de Baïgura, il est attendu de justifier 
l’adéquation entre la ressource et le besoin. 

Comme indiqué au sein de l’évaluation environnementale, des solutions de sécurisation de l’eau potable ont été ou sont en cours d’études sur les 
communes déficitaires. Pour mémoire (cf. état initial de l’environnement / partie 1.2), le territoire est concerné par deux facteurs limitants en 
période de pointe à l’horizon 2040 :  
- un débit de ressource insuffisant : pour les communes concernées, les actions menées depuis 2022 induisent selon les situations un suivi 
continu ou ponctuel (estival) de la ressource ainsi qu’une nouvelle interconnexion à l’étude entre les Aldudes et Urepel ;  
- un volume maximal autorisé insuffisant : pour les communes concernées, les demandes de modifications des arrêtés préfectoraux sont 
engagées ainsi que des suivis de la ressource. 
Le PLUi tient compte de ces résultats ; et même si des solutions ont été trouvées depuis 2022 pour améliorer la situation, l’urbanisation, dès que 
cela a été possible, a été différée après 2031 pour temporiser, évaluer l’adaptation de la ressource au développement programmé (soit près de 
25ha entre le développement résidentiel et économique).  
Il sera de nouveau consulté la DGA Eau avant l’approbation pour intégrer toutes les données à jour au moment de l’approbation démontrant 
l’adéquation des dispositions règlementaires retenues au PLUi avec la capacité de la ressource.   

Patrimoine bâti 
et paysage 

OAP Chemin de St Jacques de Compostelle : il conviendra 
de joindre au PLUi les limites de la zone tampon dès 
validation de cette dernière 

Ces compléments seront effectués. 

Patrimoine bâti 
et paysage 

Aux servitudes sites classés et inscrits (AC2), il conviendra 
d’ajouter à la liste « cimetière basque et chapelle 
d’Ascombéguy », classé par décret du 04/06/1976 sur la 
commune de Lantabat 

Cet ajout sera réalisé. 

mobilité La déclinaison de l’objectif de report modal affiché par la 
collectivité mériterait d’être confortée… ligne ferroviaire 
structurante…. A titre d’exemple, l’OAP densité qui prévoit 

La ligne ferroviaire n’est pas à ce stade structurante. Des lignes régulières de bus le sont beaucoup plus à l’heure actuelle. En effet, la faible 
fréquence et des horaires pas toujours adaptés nuit à une utilisation du train pour des déplacements domicile/travail vers les pôles d’emploi du 
littoral. L’impact d’augmenter la densité dans un rayons de 500 mètres autour des gare est en plus très limité : en effet, dans le périmètre de 500m 
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des densités minimales à respecter pour les dents creuses 
de +2500m² pourrait comporter un seuil spécifique pour les 
espaces se situant à moins de 500m d’une gare 

autour de la gare de Garazi, aucune dent creuse n’a été identifiée. En revanche, y sont délimitées les zones AU avec OAP « Ur Gain » et Eulalie » 
de Garazi, et OAP sud d’Ispoure, pour lesquelles des densités de 20 à 30 logements/ha ont été proposées, densités qui sont largement 
supérieures aux densités observées jusqu’à présent dans ces centres-bourgs. Ces densités relèvent la volonté de densifier les secteurs de 
développement urbain pouvant permettre de développer l’utilisation de modes de transport alternatifs à la voiture. 
Cf. le syndicat des mobilités : les densités retenues ne sont pas remise en cause.  

mobilité Prise en compte de déviation des projets structurants du 
territoire :  

- Déviation de St-Jean-Pied-de-Port : le projet de 
PLUi limite considérablement les faisabilités de 
plusieurs fuseaux étudiés 

- Abattoir  

L’étude sur le désengorgement de l’agglomération de Saint-Jean-Pied-de-Port par le conseil départemental 64 et le SMPBA est en cours et les 
résultats ne sont pas encore connus. Il n’est donc pas possible à l’heure actuelle de traduire règlementairement dans le PLUi un éventuel tracé. 
Concernant la demande de l’Etat pour prévoir la délocalisation de l’Abattoir à Saint-Jean-Le-Vieux, les parcelles B2039 et B0290 pourraient être 
effectivement classées constructibles à l’approbation du PLUi en cohérence avec l’avancement du projet et sa faisabilité validée. 

Loi montagne Il conviendra de compléter le résumé non technique pour les 
mentions ad hoc (dont liste des communes concernées) 
soient portées à la connaissance du public 

Le résumé non technique sera complété en ce sens. 

Loi montagne Analyse du principe d’urbanisation en continuité des bourgs, 
hameaux, groupes de constructions traditionnelles et 
groupes de construction d’habitation 

- Arnéguy : la zone urbaine délimitée ne correspond 
à aucun des formes urbaines telles de définies dans 
le rapport de présentation ou considérées par la loi 
montagne : les dispositions ouvertes par le PLUi 
autorisent donc de l’urbanisation en discontinuité et 
interrogent la loi montagne. La CAPB est invitée à 
reconsidérer ce zonage et reverser cet espace en 
zone naturelle 

- Ascarat : l’extension de la zone d’activité est située 
en discontinuité des bourgs, villages, hameaux, 
groupes de constructions d’habitations ou groupes 
de constructions traditionnelles. Le PLUi devra 
analyser ces développements et justifier de leur 
urbanisation au regard de la Loi Montagne 

- Ascarat : l’espace ouvert à l’urbanisation pour de 
l’habitat, bien que situé dans le prolongement d’un 
groupe de constructions, s’inscrit dans un 
compartiment spatial distinct et ne s’inscrit pas dans 
le groupe de constructions existant. Son opportunité 
devra être réévaluée 
 
 
 
 
 
 
 

- Ispoure : un développement à vocation d’habitat 
vient créer un nouveau groupe de constructions 
dans un compartiment spatial manifestement 
différent et l’urbanisation proposée ne s’inscrit pas 
en continuité des constructions existantes. 
L’opportunité de ce développement devra être 
réévaluée 
 

- Bidarray : la zone d’activité prévue au-dessus de la 
station d’épuration vient ouvrir un espace dont la 
continuité aux bourgs, villages, hameaux, groupes 
de constructions d’habitation ou groupes de 
constructions traditionnelles interroge et devra être 
justifiée 
 

 
 
 
La commune d’Arnéguy n’avait pas beaucoup d’opportunité pour arriver à satisfaire le besoin de 10 
logements ; et peu d’opportunité à proximité du bourg. 
Cette parcelle plate reliée à l’ensemble des réseaux et à 300m du centre village est prioritaire pour la 
commune. 
Une erreur a été commise en omettant d’élaborer une étude de discontinuité en même temps que celles 
présentées à la CDNPS du 13 mars 2025. La CAPB est en attente d’un retour de son expert juridique pour 
mener cette étude avant l’approbation. 
  
Bien que cette zone d’activité sur Ascarat ne comporte pas de bâti traditionnel, elle remplit tous les autres critères 
définis pour la caractérisation des espaces urbanisés au sens de la loi montagne : nombre de construction et 
densité, desserte par les infrastructures et réseaux, absence de rupture significative entre les constructions, 
perception d’une seule unité visuelle dans le paysage et présence d’espaces artificialisés. Par ailleurs, elle est 
d’ores et déjà en cours de réalisation (Permis d’Aménager et Permis de construire accordés > le premier bâtiment 
à gauche est réalisé en entrée de zone AU) > voir flèche jaune ci-contre. 
Cf. l’image à droite, les parcelles B966, B964 (en long au Sud du bourg d’Ascarat) ont reçu un avis favorable en 
2025 pour être construites. Le PLUi acte ainsi les constructions à venir en zone U et comptabilise par ailleurs la 
consommation qu’elles génèrent en 2025. Dans ce contexte, la commune a souhaité inscrire la parcelle B799 
pour partie afin de donner des principes d’aménagement en entrée de bourg et travailler à sa valorisation. Une 
mission pour la réalisation d'un plan de référence des aménagements du village venant nourrir à terme l’OAP 
établie au sein du PLUi a été confiée au bureau d’étude Tequio  
(cf. https://www.linkedin.com/posts/sonia-martin-del-campo-02660a26_ascarat-am%C3%A9nagement-
patrimoine-activity-7226525298064850944-vswk/?originalSubdomain=fr) 
 
 
 
 
 
Les entrants « modération de la consommation de l’espace » et « maitrise foncière » induisent sur 
Ispoure cette configuration qui paraît ne pas être la plus pertinente. Si la commune avait pu conserver la 
totalité de l’emprise, elle l’aurait fait ; mais dans ce contexte, elle a privilégié ne conserver que la partie 
dont elle est propriétaire pour s’assurer de la mise en œuvre du plan à 10 ans, le propriétaire étant 
davantage intéressé pour construire un chais. Cette partie intérieure sera à réinterroger dans un second 
PLUi . Dans tous les cas, la zone en extension est bien en continuité des espaces bâtis et les dispositions 
de la loi montagne ne sont pas remises en cause.   
Cette zone mixte (habitat / activités de production et de loisirs (nautiques)) à 
Bidarray est constructible au PLU en vigueur. Elle a été néanmoins réduite dans le 
cadre du PLUi pour prendre davantage en compte la topographie et milieux naturels 
sensibles attenants. La parcelle visée, constructible en dent creuse, fait bien partie 
d’un groupe de constructions au titre de la loi montagne. La densification maintenue 
possible est une réelle opportunité pour l’accueil de nouvelles activités.  
 
 

https://www.linkedin.com/posts/sonia-martin-del-campo-02660a26_ascarat-am%C3%A9nagement-patrimoine-activity-7226525298064850944-vswk/?originalSubdomain=fr
https://www.linkedin.com/posts/sonia-martin-del-campo-02660a26_ascarat-am%C3%A9nagement-patrimoine-activity-7226525298064850944-vswk/?originalSubdomain=fr
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- Suhescun : la zone d’habitat ouverte, compte tenu 
de son étendue et de l’absence de phasage prévu 
dans l’ouverture à l’urbanisation, autorise des 
constructions sur un espace qui ne peut être 
qualifiée de groupes de constructions (2 habitations 
distantes sans notion de groupe). La continuité de 
l’urbanisation proposée interroge et devra être 
justifiée 
 

- Banca : la zone ouverte à l’urbanisation s’inscrit en 
surplomb du village, dans un compartiment spatial 
sensiblement distinct de celui du village du fait de la 
rupture de pente, nonobstant sa proximité du village 

 
 
 

 
- Saint-Michel : une nouvelle zone d’activité est 

prévue et fait l’objet d’une OAP sectorielle. Bien que 
située de façon manifeste en discontinuité, cette 
urbanisation n’a pas fait l’objet d’une étude de 
discontinuité et le rapport de présentation est muet 
sur le dispositif dérogatoire mobilisé pour autoriser 
ce développement. En l’état, la légalité du zonage 
est interrogée 

- Ossès : extension de la zone d’activité constitue 
une urbanisation en discontinuité des bourgs, 
villages, hameaux, groupes de constructions 
d’habitation ou groupes de constructions 
traditionnelles. Le PLUi analysera ces 
développements et justifiera de leur urbanisation au 
regard de la Loi Montagne 

- Bidarray : ZA Akea rafting : autorise de 
l’urbanisation qui n’est manifestement pas en 
continuités des bourgs, villages, hameaux, groupes 
de constructions d’habitation ou groupes de 
constructions traditionnelles.  

La zone AU à vocation d’habitat à Suhescun est située en continuité de l’enveloppe 
urbaine délimitée pour le bourg de Suhescun, incluant l’église, la mairie, les espaces public 
et les habitations situées à l’ouest du bourg. Les deux parcelles A421 et B133 ont eu un 
avis favorable pour être construite et sont en cours de construction à fin 2025 (la partie Est 
du bourg étant composée de bâtiments agricoles non retenus dans l’emprise de la zone 
urbaine). Dans ce contexte, la zone AU a donc bien été délimitée en continuité du bourg de 
Suhescun. De plus, son ouverture à l’urbanisation est phasée dans le temps : la phase A, 
située au plus proche de la zone urbaine s’ouvrant en priorité, à partir de l’approbation du 
PLUi, et la phase B, située en continuité de la phase A, ne s’ouvrant qu’à partir de 2031.  
Le village de Banca s’est développé de cette manière, en terrasse tenant compte de la 
topographie très marquée. Le village est très dynamique depuis ces dernières années 
(opération volets fermés / réhabilitation d’anciens logements en logements sociaux, 
réalisation d’un tiers lieu Ohla en entrée de village). Cf. photo ci-contre.Ce nouveau 
programme travaillé avec l’office 64 est en continuité du bourg sur la terrasse supérieure 
et accessible directement depuis le chemin de Karrika.  
 
 
La zone AU à vocation d’activités industrielles et artisanales à l’Ouest du centre-bourg de Saint-Michel, au Nord du carrefour entre la RD301 et la 
route d’Etxaporda acte le permis d’aménager délivré en avril 2025 (les travaux de viabilisation devraient démarrer au 1er trimestre 2026). Le PLUi 
prend en compte cette constructibilité d’ores et déjà acté et la consommation d’espace NAF qu’elle génère. 
 
 
 
 
 
Bien que cette zone d’activité sur Ossès ne comporte pas de bâti traditionnel, elle remplit tous les autres 
critères définis pour la caractérisation des espaces urbanisés au sens de la loi montagne : nombre de 
construction et densité, desserte par les infrastructures et réseaux, absence de rupture significative entre 
les constructions, perception d’une seule unité visuelle dans le paysage et présence d’espaces artificialisés. 
Par ailleurs, 3 permis de construire ont été autorisés ces dix dernières dont celui du Leclerc en extension 
(dernière parcelle à l’Est) sur une superficie d’environ 8000 m² > voir flèches jaunes ci-contre. Les espaces 
d’extension sont bien en continuité et sont non contraire aux dispositions de la loi montagne.  
Déjà évoquée plus haut,  cette zone mixte (habitat / activités de production et de loisirs (nautiques)) à Bidarray est constructible au PLU en 
vigueur. Elle a été néanmoins réduite dans le cadre du PLUi pour prendre davantage en compte la topographie et milieux naturels sensibles 
attenants. La parcelle visée, constructible en dent creuse, fait bien partie d’un groupe de constructions au titre de la loi montagne. La densification 
maintenue possible est une réelle opportunité pour l’accueil de nouvelles activités. Le classement en zone d’activité est adapté. un zonage Nt 
n’autorise que les aménagements de campings existants ; or les activités présentes ne relèvent pas du camping, mais bien des activités de 
services (hôtel restaurant, activité de rafting). 

Loi montagne Le PLUi devra donc être complété avec un diagnostic des 
besoins en réhabilitation de l’immobilier de loisirs et « UTN » 

Le diagnostic du PLUi sera complété en ce sens : il n’existe à l’heure actuelle aucun site qui relève de la procédure UTN, et la volonté politique sur 
le territoire du PLUi est de ne pas en autoriser, aucun projet n’ayant été recensé à ce jour. Le règlement des secteurs Nt sera ajusté afin de limiter 
à 500m² de surface de plancher au total les constructions autorisées dans le secteur 

Loi montagne Il est attendu que le projet évalue l’opportunité d’identifier 
les constructions susceptibles de relever du dispositif 
prévu par l’article L.122-11 du CU.  

La collectivité ne souhaite pas mettre en place ce dispositif sur le territoire SBN qui permettrait un changement de destination de constructions 
non reliées par les réseaux.  
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Avis de la Chambre d’Agriculture (23 septembre 2025) 

Thématique 
abordée 

Synthèse des observations de la PPA Positionnement de la collectivité avant le démarrage de l’enquête publique 

Prise en 
compte des 

enjeux 
agricoles 

NB : La Chambre d’agriculture félicite le travail réalisé concernant la prise en compte de données agricoles chiffrées et cartographiées avec la localisation des bâtiments d’élevage, des espaces pastoraux et des terres 
agricoles, permettant de faciliter le travail d’analyse du projet et salue le travail d’identification des terres à potentiel agronomique qui figure dans le diagnostic et conduit à un classement des terres par catégorie. Elle 
constate avec satisfaction les efforts conduits dans le projet pour recentrer l’urbanisation autour des centres-bourgs et villages. La Chambre d’agriculture indique que des efforts ont également été conduits pour réduire 
la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers et précise que s’ils ne répondent pas complètement aux objectifs du SCOT et de la Loi Climat et résilience, ils s’en rapprochent. 

Secteurs jugés 
comme 

impactants 
pour l’activité 

agricole 

« Villages de l’Oztibarre » et « Vallée de l’Hergarai » : 
vigilance attendue sur les extensions qui consomment 
des surfaces agricoles hors des centres bourgs => 
maintien de certaines parcelles destinées à 
l’urbanisation en zone agricole 
« Villages des Aldudes/Irouleguy » : effort de réduction 
de la consommation d’ENAF noté, néanmoins la 
consommation des surfaces en fond de vallée doit être 
ajusté au regard des possibilités de densification (cf. rq 
OAP densité) 
« Villages du Baïgura » : bassin de vie consommateur 
de surfaces importantes, s’il porte le développement du 
territoire avec le bassin de Garazi, il devrait 
s’accompagner d’une densité un peu plus soutenue 
 
La chambre d’agriculture questionne en particulier la 
collectivité sur un certain nombre de secteurs (repris 
dans la colonne de droite). 

Concernant Ainhice-Mongelos (extension du groupe de constructions éloigné du bourg parcelle B861 à justifier), les entrants « rétention foncière » et « moindre 
impact agricole » ont conduit la commune en concertation avec l’exploitant concerné à retenir cette extension pour les 10 ans à venir et participer ainsi à la 
réalisation de nouveaux logements pour les 10 ans à venir (pour mémoire 16 logements sont nécessaires sur la commune pour les 10 prochaines années pour 
stabiliser la population et ne plus perdre d’habitants).  
Concernant Anhaux (absence d’OAP sur des parcelles en extension de moins de 2500m² / Quelle garantie de densification ?), en prenant en compte la réelle 
rétention foncière (propriétaires qui sont d’accord pour urbaniser 2000m² mais pas plus), le choix a en effet conduit à ne pas définir un secteur principal de 
développement mais, de délimiter quelques possibilités d’extension de la zone constructible avec consommation d’ENAF, sur de faibles emprises, au niveau 
du bourg d’Anhaux et de la deuxième zone urbaine identifiée. Aucun des secteurs définis n’est donc concerné par l’OAP « densité » et rien ne garantit donc 
une densité minimale si ce n’est de la pédagogie auprès des porteurs de projet. Néanmoins, la CAPB va étudier pour descendre le seuil à 2000m² avant 
l’approbation. 
Concernant Arhansus (justifications des besoins de développement à compléter), il est indiqué que la commune d‘Arhansus a la particularité de ne pas 
présenter de réelle zone urbaine au niveau du bourg. Ce dernier est en effet constitué uniquement de l’église, de la mairie, d’un fronton et de 3 habitations. La 
topographie et les enjeux agricoles ne permettent pas de pouvoir retenir des secteurs d’extension en accroche au bourg. Il a donc été recherché un secteur, à 
proximité du bourg, présentant une topographie plus adaptée et des enjeux agricoles moins forts que ceux du bourg. Ce STECAL habitation a fait l’objet d’un 
avis favorable de la CDPENAF. 
Concernant Ascarat (justifications de l’extension à l’entrée du village à compléter), comme indiqué précédemment (cf. avis de l’Etat), les parcelles B966, B964 
seront prochainement bâties. Le PLUi acte ainsi les constructions à venir en zone U et comptabilise par ailleurs la consommation qu’elles génèrent en 2025. 
Dans ce contexte, la commune a souhaité inscrire la parcelle B799 pour partie afin de donner des principes d’aménagement en entrée de bourg et travailler à 
sa valorisation. Une mission pour la réalisation d'un plan de référence des aménagements du village venant nourrir à terme l’OAP établie au sein du PLUi a été 
confiée au bureau d’étude Tequio.  
Concernant Bustince-Iriberry (justifications de l’enclave agricole résiduelle à apporter), il est indiqué 
que la zone AU délimitée dans le prolongement du bourg, au Sud du territoire n’enclave pas le reste 
de la parcelle qui reste classée en zone agricole ; en effet, l’accès à cet îlot agricole se fait par le chemin 
de Salano, au droit du bâtiment.  
Concernant Hosta (impact agricole et emplacement réservé à justifier davantage), il est indiqué qu’en 
prenant en compte la rétention foncière autour du bourg mais aussi les enjeux agricoles, c’est ce terrain 
qui a été retenu. L’emplacement réservé est dessiné en prévoyant que la zone urbaine dans un futur 
PLUi puisse effectivement être prolongé jusqu’à lui. La volonté affichée est bien de renforcer 
l’épaississement du bourg à terme. 
Concernant Irissarry (configuration de la zone qui n’apparait pas cohérente avec l’organisation du parcellaire agricole et sa fonctionnalité davantage à justifier), 
il est indiqué que le permis d’aménager suivi des permis de construire ont été accordés en 2025 sur la partie Est (lotissement communal) ; les travaux sont 
programmés pour le 1er trimestre 2026. Le PLUi acte les autorisations d’ores et déjà effectives, l’OAP est établie en prenant en compte le PA délivré. Les 
parcelles à l’Ouest de ce projet en cours (OC435 / OC466) sont dans le projet devenues prioritaires afin d’achever l’urbanisation sur ce secteur.  
Concernant Irouleguy (garantie de densité sur des secteurs sans OPA à justifier), il est indiqué que le bourg ne fait l’objet que d’une seule extension, dans sa 
partie Nord sur les parcelles D722 et D723 ; le périmètre de réciprocité lié à la présence d’élevage situé au Nord a été pris en compte dans la définition de 
l’emprise de l’extension. D’une superficie supérieure à 2500 m², ce secteur en extension est concerné par l’OAP densité (10 à 15 logts/ha) qui permet de garantir 
une densité minimale. 
Concernant Ispoure (configuration de l’OAP non cohérente avec le maintien d’espaces agricoles fonctionnels à justifier davantage), il est indiqué qu’en effet 
les entrants « modération de la consommation de l’espace » et « maitrise foncière » induisent cette configuration qui paraît ne pas être la plus pertinente. Si la 
commune avait pu conserver la totalité de l’emprise, elle l’aurait fait ; mais dans ce contexte, elle a privilégié ne conserver que la partie dont elle est propriétaire 
pour s’assurer de la mise en œuvre du plan à 10 ans, le propriétaire étant davantage intéressé pour construire un chais. Cette partie intérieure sera à réinterroger 
dans un second PLUi . Dans tous les cas, la zone en extension est bien en continuité des espaces bâtis et les dispositions de la loi montagne ne sont pas 
remises en cause   
Concernant Lantabat (urbanisation en extension parcelle OB624 pour partie à justifier), le PLUi acte une déclaration préalable délivrée en 2025 et qui sera 
mise en œuvre au 1er semestre 2026. 
Concernant Lecumberry (OAP à proximité des bâtiments d’élevage : réduire la taille de l’OAP pour s’éloigner des élevages + 
extension sur les parcelles A 834 et 836 à justifier), l’OAP définie sur le principal secteur de développement de la commune, classé 
en zone AU, prend en compte la présence d’un élevage et son périmètre de réciprocité afférent ; cette dernière prévoit en effet un 
retrait paysager au droit du périmètre ; les constructions principales devant être implantées en dehors de ces espaces (OAP + 
légende concernées extraites ci-contre). Concernant l’extension prévue sur les parcelle A834 et A836, sa superficie réduite à 1000 
m² ne remet pas en cause l’exploitation de l’îlot agricole ; de plus, la partie concernée par l’extension n’est pas déclarée au RPG 
depuis au moins 2007. 
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Concernant Pagolle, (justification de la configuration de l’OAP impactant plusieurs ilots agricoles à développer), il est indiqué que les entrants « modération de 
la consommation d’espace », « rétention foncière », « développement concentrique du bourg » (parcelle A632 notamment), et « prise en compte de la mise en 
œuvre des autorisations d’urbanisme » (parcelle A1205 notamment),  a amené la commune à retenir ce dessin pour les 10 ans à venir tout en s’assurant auprès 
des exploitants de leur volonté à participer au projet communal. 
Concernant Saint-Jean-Pied-de-Port (urbanisation en extension sur la parcelle A475 à justifier), il est indiqué (à l’identique du PLU communal approuvé en 
mars 2025) que ce secteur de propriété communale fait l’objet d’un projet en cours avec un bailleur social qui prévoit la construction de 17 logements. Le projet 
initial intègre au maximum le bâti existant. Du fait de la contrainte inondation, sa prise en compte nécessite d’empiéter sur une partie de l’espace agricole. Aussi 
la partie de terrain agricole classée constructible ne reprend que le strict nécessaire à sa bonne réalisation et notamment les espaces communs de circulation 
et stationnement.  
Concernant Saint-Just-Ibarre, (justification du STECAL habitat au lieu-dit Pekotxea à développer), il est indiqué qu’au regard des faibles possibilités qui existent 
en densification des zones urbaines définies mais également en raison des enjeux agricoles pérennes imbriqués dans le bourg, la commune a dû rechercher 
un nouveau secteur de développement. Déconnecté de tout secteur relevant de la tache urbaine, il a fait l’objet d’une étude de discontinuité ayant reçu un avis 
favorable de la CDNPS. Ce secteur a également reçu un avis favorable sous réserve de revoir la délimitation en proposant une urbanisation en épaisseur sur 
la partie Sud et en retirant la partie Nord lors du passage en CDPENAF. 
Concernant Suhescun (délimitation de l’OAP interrogée / préservation de la parcelle agricole et sa fonctionnalité), la zone AU a été délimitée en concertation 
avec l’exploitant.  

Densité Elle se préoccupe néanmoins du maintien de terres 
agricoles à enjeu ; elle indique que le prélèvement 
foncier sur les terres agricoles pourrait être réduit : 
possibilité de s’orienter vers des formes urbaines moins 
consommatrices sur certains secteurs, comptabiliser les 
changements de destination, étudier des stratégies plus 
fortes pour la réhabilitation du logement vacant. 

Une analyse comparative sur les périodes 2011-2021 et le projet de PLUi sur la période 2025-2035 concernant les densités moyennes en extension a permis 
de mettre en évidence que les densités du projet de PLUi sont plus de 3 fois supérieures à celles observées sur la période 2011-2021.  
Elle passe en effet de moins de 5 lgts/ha (4,42) à plus de 14 lgts/ha (14,57) à l’échelle du territoire du PLUi. En outre, les densités moyennes en extension par 
bassin sont toutes supérieures à 10 logements /ha, ce qui est supérieur à celles attendues par le SCOT.On peut donc considérer que le projet de PLUi vise des 
formes urbaines moins consommatrices d’espaces. 
En ce qui concerne les changements de destination, la remarque n’a plus lieu d’être. La loi du 16 juin 2025 visant à faciliter la transformation des bureaux et 
autres bâtiments en logements autorise désormais d’accorder des changements de destination sans qu’il ait été préalablement identifié dans le PLUi, peu 
importe la zone du PLUi concernée. La prise en compte de ces nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme induit alors de supprimer les bâtiments 
préalablement identifiés. L’autorisation du changement de destination sera dans tous les cas soumis à l’avis du Président de l’agglomération, ainsi que celui de 
la CDPENAF en zone agricole et de la CDNPS en zone naturelle. 
La remobilisation de logements vacant a été prise en compte dans le cadre de l’analyse du potentiel de densification. Des stratégies plus fortes en matière de 
réhabilitation de logement vacant peuvent être étudiées en parallèle du PLUi, notamment dans le cadre du PLH. La CAPB œuvre pour mettre en place les outils 
adaptés. 
Concernant les seuils de densité, il a été retenu le seuil de 2500 m² pour l’application de l’OAP « densité » pour 2 raisons principales :  

- Il s’agit du seuil à partir duquel il est considéré qu’un projet consomme de l’ENAF 
- Imposer des densités minimales sur des dents creuses de superficie inférieure peut conduire à des formes urbaines préjudiciables pour le paysage 

urbain et une densification qualitative (découpage en drapeau,…) 
Il va néanmoins être étudié avant approbation les effets d’une diminution du seuil à 2000 m² (combien ? où ?) afin de valider une modification possible de 2500 
à 2000m². 

Potentiel 
retenu pour le 

développement 
économique  

Il aurait été intéressant d’afficher le potentiel disponible 
en densification au sein des zones d’activités existantes 
et par secteur.  
Souhait de connaitre les modalités d’évaluation des 
besoins dans les différents secteurs (données qui ont 
permis de calculer la surface nécessaire) 
La Chambre d’agriculture s’interroge sur la prise en 
compte de l’impact des zones d’activités sur la 
ressource du foncier agricole : les zones AU à vocation 
économique (comme celle d’Irissarry) impactent des 
terres à fort potentiel agronomique => demande que 
l’impact sur l’activité agricole soit précisé (types de 
production, pâturage, qualité des sols, nombre 
d’agriculteurs impactés, etc.) avec pour objectif 
d’identifier des espaces de moindre impact pour 
l’agriculture. 

Au même titre que pour l’habitat, une analyse des capacités de densification des zones d’activités a été réalisée (cf. chapitre 3.3.2 de la partie 1.1 du diagnostic). 
Un atlas par commune des capacités de densification à vocation d’habitat et à vocation économique sera joint au dossier d’approbation. 
 
Les besoins répertoriés induits par le développement économique seront actualisés. Les derniers chiffres datent du printemps 2025 avant arrêt du PLUi en juin.  
A la fin 2025, des permis ont d’ores et déjà été déposés et autorisés sur plusieurs zones (réduisant le foncier libre à terme). 
La demande sera précisée afin de démontrer la cohérence entre le foncier mobilisé et les besoins à 10 ans. 
 

Ajustement de 
zonage U 

La Chambre d’agriculture recommande d’ajuster les 
périmètres des zones urbaines se trouvant à l’intérieur 
de périmètres de réciprocité des bâtiments d’élevage 
Quelques exemples : 

• Armendaritz : parcelle n° A 914 

• Juxue : parcelle n°A 556 

• Lecumberry : parcelle n°A 952 

Armendarits : parcelle A914 pour partie bâtie (partie Nord - conso 2011-2021) + partie Sud consommée entre 2021 et 2025 

• Juxue : bourg de Juxue très contraint par l’activité agricole avec notamment la présence de nombreux bâtiments d’élevage sur le pourtour générant 
ainsi des périmètres de réciprocité limitant fortement les possibilités de développement du bourg ; si la majorité du potentiel est offert en extension Sud, 
en dehors de tout périmètre, la volonté des élus a été d’offrir un lot, en extension Nord, sur un secteur concerné par un périmètre de réciprocité où la 
constructibilité sera de toute façon soumis à l’accord l’exploitant.  
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• Mendive - Hameau « Chemberro » : revoir la 
limite de la zone U sur la parcelle n° A 455 (en 
s’éloignant du bâtiment d’élevage). 

 

• Lecumberry : il sera vérifié avec la commune la suppression de la partie de parcelle pointée  

• Mendive : il sera vérifié avec la commune la suppression de la partie sud de la zone 

Règlement du 
zonage 
agricole 

La Chambre d’agriculture demande de préciser au sein 
du règlement le mot « cayolar » afin de clarifier ce qui 
sera autorisé en zone Ap en termes d’activité agricole. 

La définition d’un cayolar sera insérée dans le lexique du règlement écrit 

Zone agricole 
protégée  

Saint-Etienne-de-Baïgorry : Réduire la zone Ap (à enjeu 
paysager) sur la partie haute proche de l’exploitation (à 
l’arrière de l’alignement d’arbres) pour favoriser un 
zonage agricole A. 

Il sera vérifié la volonté de la commune qui jusque-là a souhaité reconduire l’emprise de la zone à enjeu paysager du PLU en vigueur 
 

STECAL en 
lien avec 
l’activité 
agricole 

La Chambre d’agriculture recommande la création de 
STECAL permettant l’accueil de ces activités 
nécessaires au développement et à la pérennité des 
exploitations agricoles, dès lors que des projets existent, 
sont en cours d’instruction ou susceptibles d’être 
déposés à court ou moyen terme. 
La coopérative agricole ovine du sud-ouest (CAOSO) a 
prévu de construire un centre d’allotement (structure de 
transit des animaux d’élevage) sur la commune de 
Bustince-Iriberry, parcelle B 534 : cette parcelle étant en 
zone agricole dans le projet de PLUi, il est nécessaire 
de prévoir un zonage adapté. 

Les élus ont été sensibilisés à ce sujet à plusieurs reprises, notamment lors des permanences communales, les projets connus à court/moyen terme ont ainsi 
été pris en compte dans le projet de PLUi via un zonage spécifique. 
En Octobre 2025, la commune et la CAPB ont été informées que la coopérative CAOSO n'ayant pu trouver un terrain d'entente avec le propriétaire au sujet du 
prix de vente elle abandonnait le projet sur Bustince et se mettait en quête de trouver un terrain ailleurs. 
 

Changement 
de destination 

 

La Chambre d’agriculture est satisfaite de voir qu’une 
analyse multicritère a permis de sélectionner ces 
bâtiments avec la prise en compte des impacts 
potentiels sur l’agriculture. 
Elle alerte néanmoins sur les risques de conflits de 
voisinage liées à la cohabitation entre activités d’élevage 
et habitation. Dans ces situations-là, une orientation des 
bâtiments vers une activité agri-touristique est à 
prioriser. 
Quelques exemples : 

• Aincille : AIN 2 et 4 (proximité avec des 
bâtiments d’élevage : privilégier des usages en 
agritourisme). 

• Ibarrolle : IBA 7 (bâtiment isolé au milieu d’une 
prairie). 

Mendive : MEN 3 (proximité avec des parcelles 
cultivées : obligation de respecter une zone de non 
traitement qui pourra contraindre les pratiques 
agricoles). 

La remarque n’a plus lieu d’être concernant les changements de destination. En effet, la loi du 16 juin 2025 visant à faciliter la transformation des bureaux et 
autres bâtiments en logements autorise désormais d’accorder des changements de destination sans qu’il ait été préalablement identifié dans le PLUi, peu 
importe la zone du PLUi concernée. La prise en compte de ces nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme induit alors de supprimer les bâtiments 
préalablement identifiés. L’autorisation du changement de destination sera dans tous les cas soumis à l’avis du Président de l’agglomération, ainsi que celui de 
la CDPENAF en zone agricole et de la CDNPS en zone naturelle. 
 

OAP 
thématique 

« Biodiversité » 

L’OAP « biodiversité et trames vertes et bleues » indique 
dans les orientations générales la valorisation de 
l’interface entre les espaces agricoles et les franges 
urbaines. La Chambre d’agriculture précise que cette 
interface arbustive doit s’implanter au sein des OAP et 
des zones urbanisées sans que la délimitation de la 
zone se positionne en extension sur des ilots agricoles. 

La précision sera apportée au dossier pour approbation.  
 

OAP Chemin 
de Saint-

Jacques de 
Compostelle 

 

Des principes d’aménagement ont été définis au sein de 
points de vue recensés sur une carte (p 12 / OAP 3.2). 
La portée de ces points de vue serait à préciser en 
termes de surface géographique avec une cartographie 
plus lisible. Un des principes d’aménagement est 
d’interdire les accès directs au chemin de Saint-Jacques 
si le terrain à desservir peut bénéficier d’un accès sur 
une autre voie ouverte à la circulation. Pour ce principe, 
nous demandons que les déplacements agricoles ne 
soient pas concernés afin qu’il n’y ait pas d’allongements 
de parcours qui pourraient pénaliser l‘activité agricole 
(augmentation des couts de déplacements). 

Après vérification auprès des parties prenantes, la précision pourra être apportée au dossier pour approbation.  
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Avis de la commission de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) – Avis du 25/09/2025 

Synthèse de l’avis et observations Positionnement de la collectivité avant le démarrage de l’enquête publique 

STECAL à vocation d’habitation Saint-Just-Ibarre : avis favorable sous réserve de revoir la 
délimitation en proposant une urbanisation en épaisseur sur la partie Sud et en retirant la partie 
Nord 

La commune va effectivement 
reproposer une organisation 
différente. 
 
 
 
 
 
 

STECAL à vocation d’habitation Irissarry : avis favorable 
STECAL à vocation d’habitation Arhansus (Arhantsusiko Errepidea) : avis favorable 
STECAL à vocation touristique Arhansus (Le Bourg) : avis favorable 

Pas de modification du projet à prévoir  

STECAL à vocation touristique Bidarray : avis favorable sous réserve de construire en dehors 
de toute zone à risque inondation 

Le secteur est bien délimité 
en dehors de la zone 
inondable  
 
 
 
 
 
 

STECAL à vocation touristique Lantabat : avis favorable 
STECAL à vocation touristique Lasse (Route d’Ithola 1) : avis favorable 
STECAL à vocation touristique Lasse (Route d’Ithola 2) : avis favorable 

Pas de modification du projet à prévoir  

STECAL à vocation de stockage et valorisation de déchets inertes Caro : avis favorable sous 
réserve de limiter la constructibilité aux seuls bâtiments nécessaires à l’activité (accueil/base 
vie) 
STECAL à vocation de stockage et valorisation de déchets inertes Ainhice-Mongelos : avis 
favorable sous réserve de limiter la constructibilité aux seuls bâtiments nécessaires à 
l’activité (accueil/base vie) 
STECAL à vocation de stockage et valorisation de déchets inertes Irouléguy : avis favorable 
sous réserve de limiter la constructibilité aux seuls bâtiments nécessaires à l’activité 
(accueil/base vie) 
STECAL à vocation de stockage et valorisation de déchets inertes Saint-Etienne-de-Baïgorry 
: avis favorable sous réserve de limiter la constructibilité aux seuls bâtiments nécessaires à 
l’activité (accueil/base vie) 

Le règlement écrit n’autorise que « Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation d’une installation de stockage de déchets 
inertes » dans les secteurs dédiés au stockage et à la vocation de déchets inertes. 
Le règlement écrit pourra sera complété par une limitation de l’emprise au sol de 5%. 

STECAL à vocation d’activité Armendarits : avis favorable  
STECAL à vocation d’activité Iholdy : avis favorable 
STECAL à vocation d’activité Jaxu : avis favorable 
STECAL à vocation touristique Suhescun : avis favorable 

Pas de modification du projet à prévoir  

Règlement des STECAL à vocation touristique : il est attendu d’ajuster le règlement afin de se 
conformer à la loi Montagne (extensions limitées dans la limite néanmoins des seuils UTN) 

Le règlement sera modifié en ce sens et il sera ajouté la mention « dans la limite de 500 m² de surface de plancher au total ». En outre, les 
constructions nouvelles à destination de restauration pourraient être interdites. 

 

Consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (L.151-16) :  
Avis favorable sous réserve de réinterroger les ouvertures à l’urbanisation et reverser en zone 
A ou N les secteurs ayant un impact significatif sur l’activité agricole (fragmentation/ mitage / 
urbanisation linéaire). Ces réajustements permettront de conforter la compatibilité avec les 
objectifs de réduction de consommation du SCOT Pays-Basque & Seignanx arrêté. 

A ce stade, la collectivité n’envisage pas de réinterroger les ouvertures à l’urbanisation mais de justifier davantage quand certains secteurs 
ont été désignés par les autres PPA. Les ouvertures à l’urbanisation prévues au projet de PLUi sont en effet induites par la mise en œuvre 
du besoin en logements compatible avec les objectifs fixés par les documents supérieurs (Programme Local de l’Habitat et SCoT 
prochainement approuvé).  

 
Avis du Parc Naturel Régional Montagne Basque Euskal Mendia  (23 septembre 2025) 
Pas d’observation particulière à formuler sur ce projet  
 

Avis de la CAPB au titre du PLH  (18 septembre 2025) 
Pas d’observation particulière, le projet de PLUi s’inscrit en compatibilité avec le PLH Pays Basque  
 



PLUi Sud Basse Navarre / Enquête publique  / Tableau de synthèse de prise en compte des avis des Personnes Publiques associées               15 

Avis du Syndicat Mixte du SCoT du Pays Basque et du Seignanx (29 septembre 2025) 
 

Thématique 
abordée 

Synthèse des observations de la PPA Positionnement de la collectivité avant le démarrage de l’enquête publique 

De manière 
globale  

NB : Le Bureau syndical salue la contribution de ce PLUi à la redynamisation du Pays Basque intérieur et au nécessaire recentrage du développement dans les centralités 

Garantie 
communale 

Le Bureau syndical constate, à regret, que la garantie rurale 
de 1 hectare - applicable à l’ensemble des communes, 
introduite par la loi ZAN de juillet 2023 - a conduit le 
processus de travail à se focaliser sur les possibilités 
d’urbanisation à l’échelle de chaque commune, dans ce 
contexte le projet réellement collectif et partagé est peu 
lisible. 

A l’échelle des 44 communes, 8 communes ont délibéré pour mutualiser leur hectare, mais 7 communes n’ont pas mutualisé cet hectare, ce qui a 
en effet impacté les objectifs de répartition de production de logements et donc de consommation d’ENAF prévus par le Projet d’Aménagement et 
de Développement Durables. 

Développement 
économique  

Le Bureau syndical souhaite rappeler la nécessité de créer 
les conditions de l’attractivité économique pour asseoir 
durablement la redynamisation du Pays Basque intérieur. 
Ce projet de PLUi ne rend pas réellement compte d’une 
stratégie économique. C’est un sujet qui méritera d'être 
travaillé en vue de la prochaine évolution de ce PLUi. 

Les besoins répertoriés induits par le développement économique seront actualisés. Les derniers chiffres datent du printemps 2025 avant arrêt du 
PLUi en juin. A la fin 2025, des permis ont d’ores et déjà été déposés et autorisés sur plusieurs zones (réduisant le foncier libre à terme). 
La demande sera précisée afin de démontrer la cohérence entre le foncier mobilisé et les besoins à 10 ans et exposer plus clairement ainsi la 
stratégie retenue pour le futur.  
 

Evaluation du 
PLUi 

Le Bureau syndical propose d’instaurer une « clause de 
revoyure » tous les deux ou trois ans - dans la continuité des 
obligations de bilan instaurées par le code de l’urbanisme - 
pour suivre de manière conjointe la consommation 
d’espaces naturels agricoles et forestiers, l’artificialisation, 
la production de logements, la dynamique démographique 
et d’emplois au regard des objectifs fixés dans le PLUi et 
dans le SCoT. 

La collectivité mettra effectivement en place un observatoire pour évaluer au fil du temps (maximum d’année en année) les effets du PLUi  

Répartition du 
développement 

 

Le Bureau s’interroge sur la répartition du développement 
résidentiel entre les différentes communes. 
Avec les choix opérés dans ce projet de PLUi, les bourgs 
des communes comptant moins de 100 logements en 2021, 
pourraient capter une part significative de la croissance 
démographique, au risque de fragiliser les polarités les plus 
structurantes et possiblement compromettre le maintien de 
certains services et équipements. 
Comme le confortement du tissu économique est 
essentiellement portée par les centralités les plus 
structurantes, en cohérence avec le SCoT, le renforcement 
des bourgs risque d’entrainer une augmentation des 
mobilités et de rendre plus difficile la mise en œuvre des 
stratégies de transition envisagées par la CAPB. 
Le Bureau invite donc la collectivité à : 
1-Envisager de nouveaux gains d’efficacité foncière en 
renforçant d’avantage le poids des communes de St Jean 
Pied de Port et St Etienne de Baïgorry (en termes d’accueil 
démographique et de production de logements) ; 
2-Phaser le développement des communes en fonction de 
leur rôle dans l’armature urbaine et de la capacité de leurs 
équipements ; 
3-Mener un travail sur la composition et les formes urbaines 
en vue d’une évolution prochaine de ce PLUi. Ces 
réflexions, auxquelles le Syndicat souhaite contribuer dans 
le cadre de la mise en œuvre du SCoT, pourront utilement 
enrichir les OAP et le règlement ; 
4-Expliquer son choix d’intégrer Iholdy à la centralité en 
réseau formée par Saint-Martin-d’Arrossa, Ossés et 
Irissarry. 

1- La construction du scénario de répartition de logements selon les objectifs définis au PADD a été réalisée à partir d’une projection des tendances 
passées que les élus ont rejetée. En effet, les élus ont opté pour :   
- conserver le rythme de croissance observé sur la période 2009-2020 sur les bassins qui ont connu une croissance positive qui s’est 

donc traduit par un même volume de logements proportionnel aux tendances passées (tout en diminuant minimisant le desserrement des 
ménages)  

- amorcer une croissance démographique positive et durable sur les bassins ayant perdu de la population qui s’est donc traduit par la 
mobilisation de logements supplémentaires par rapport aux tendances passées pour absorber le desserrement des ménages non compensés 
dans le passé 

- viser un développement équilibré renforçant l’armature territoriale, notamment en prévoyant un développement plus soutenu de la 
polarité des villages de l’Oztibarre qui s’est traduit par la volonté d’augmenter plus significativement la part de logements ayant un effet 
démographique sur ce secteur 

Ces choix ont induit à une programmation théorique de 1135 logements (déclinaison du scénario retenu exposée au sein du rapport de présentation 
/ justification des choix) à l’échelle du PLUi à partir duquel les communes ont travaillé ; volume in fine cohérent avec l’estimation du nombre de 
logements potentiels possibles par le PLUi arrêté (1155). Ces 1135 logements (soit 113/114 logements par an, tous logements RP-RS et LV) ont été 
comparés aux projections affichés dans les documents supérieur afin de s’assurer dès le démarrage de la bonne compatibilité du projet de PLUi 
avec ceux-ci. Par extension du PLH approuvé, celui-ci fixerait pour le territoire un volume global de 1133 logements sur 10 ans (soit 113/114 
logements par an (tous logements) > compatibilité assurée. Le SCoT prêt à être approuvé est lui plus ambitieux et projette pour le territoire un 
volume de 115 à 120 résidences principales par an (il ne comptabilise pas les résidences secondaires et logements vacants nouveaux). Néanmoins, 
le scénario de 1135 logements sur lequel se base le futur PLUi étant lui aussi déjà ambitieux, il n’a pas été retravaillé pour se rapprocher davantage 
du SCoT.  
Une fois ce cadrage posé, la programmation globale a été déclinée avec finesse et objectivité à l’échelle des bassins de vie et des communes en 
prenant en compte les critères fondamentaux suivants :  

• la présence d’équipements, services, commerces, « place » du bassin de vie / de la commune dans l’armature territoriale 
• le rythme de construction passé 
• le desserrement de la population  

et en s’appuyant sur un principe de solidarité permis par l’élaboration de ce nouveau document d’urbanisme en prévoyant au moins un logement/an 
par commune (soit un volume minimal de 10 logements par commune intégrant la résorption de la vacance, la densification et l’extension le cas 
échéant).  
Les explications qui suivent émanent ainsi des perspectives chiffrées théoriques déduites de cette déclinaison de l’ensemble du scénario à l’échelle 
des bassins et pour chacune des communes. Quand on prend bassin par bassin, on constate qu’en nombre de logements global :  
La polarité de Garazi représentait 27% de la production totale de logements les 10 dernières contre 28% dans le PLUi ; la polarité n’est pas fragilisée 
par le PLUi mais, mais est bien renforcée au détriment du bassin des villages de Garazi qui comptait, eux, 20% des logements les 10 dernières 
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années contre 17% dans le futur PLUi. Les villages de l’Hergarai passe de 3% à 5%. Seulement sur les 60 logements répartis sur le bassin, 45 sont 
nécessaires au desserrement de la population ; ainsi les logements ayant réellement un effet démographique représentent seulement 2,4% de 
l’ensemble de ces logements (contre 33.5% sur la polarité = 1/3 des logements sur les 4 communes formant la centralité). Les villages du Baigura 
restent stables (24% de la production totale de logements dans le passé et dans le futur). De même pour les villages de Baigorri où, par ailleurs, sur 
la polarité (Saint-Etienne-de- Baigorri), le PLUi programme un rythme de construction environ égal à 17% de plus que les 10 dernières années. Enfin, 
concernant les villages de l’Ostibarre, la volonté d’un développement plus soutenu et cohérent avec son poids de population en 2020 induit passer 
de 7% des logements produits les 10 dernières années à 10% dans le PLUi.  
Les tableaux de travail détaillés déclinant toutes ces données seront intégrés au rapport de présentation avant approbation. Sera ainsi visible  
notamment la répartition entre logements générant un effet démographique et ceux répondant uniquement au besoin lié au desserrement des 
ménages. L’évaluation du PLUi tous les ans sera un très bon outil pour vérifier la bonne mise en œuvre des objectifs du PLUi établis à travers ces 
perspectives chiffrées.  
 
2-Les secteurs déjà équipés ont été classés en zone U, conformément à l’article R.151-18 du Code de l’urbanisme, et ne peuvent donc faire l’objet 
d’un échéancier d’ouverture à l’urbanisation, comme cela est possible avec les zones AU. Chaque commune dispose le plus souvent d’une seule 
zone AU et il n’est pas envisageable pour les élus de prioriser l’ouverture des zones AU sur une commune plutôt que sur une autre, la production 
de logements ayant été définie à l’échelle de chaque bassin de vie, puis répartie par commune selon des critères objectifs. 
3-La collectivité a déjà entrepris cette réflexion (mais pas assez avancée à ce stade pour être intégrée au PLUi) 
4-2 ateliers en mai et juin 2021 ont été organisés avec les élus pour structurer l’armature territoriale (base fondamentale du projet de PLUi Sud 
Basse Navarre), les élus ont alors débattu sur le fait d’ajouter Saint Martin d’Arrosa et Iholdy comme communes de la polarité Irrissary/Osses ; 
chacune de ces deux communes a en effet une influence plus forte sur son territoire de proximité. Concernant Iholdy, celle-ci est dotée 
d’équipements et services relativement structurant et jouant leur rôle dans le fonctionnement de l’armature territoriale (pompiers, EPHAD, loisirs). 
Il a donc été souhaité par les élus que les 4 communes (Saint-Martin-d’Arrossa, Ossès, Irissarry et Iholdy) soient rassemblées sous la polarité (en 
réseau). 

Choix de 
certains 

secteurs en 
extension 

Le Syndicat s’interroge sur le développement de quelques 
quartiers d’habitation, ou groupements d’habitations, 
déconnectés de la centralité, voire de certains secteurs 
économiques ou touristiques. 
Le Bureau demande donc que : 

• Les secteurs de développement déconnectés des 
centralités soient justifiés ou revus : 

• BUSSUNARITS-SARRASQUETTE OAP OUEST (bourg) 
qui étend un secteur isolé sur 0,72ha (entre 7 et 11 
logements) 

• IRISSARRY OAP NORD (bourg structurant) qui étend un 
quartier proche mais déconnecté de la centralité sur 2,72ha 
de terrains publics (entre 41 et 54 logements) 

• OSSES OAP OUEST (bourg structurant) qui étend un 
quartier proche mais déconnecté de la centralité sur 0,85ha, 
mais proche de la centralité secondaire (entre 13 et 17 
logements) 
Si ces extensions sont maintenues, il convient de les inscrire 
dans un échéancier pour prioriser, à court terme, le 
renforcement des centralités principales. 

Les entrants « modération de la consommation d’espace », « rétention foncière », « développement concentrique du bourg » quand cela a été 
possible, « prise en compte des enjeux agricoles les plus forts mais aussi « prise en compte de la mise en œuvre des autorisations d’urbanisme » 
expliquent au cas par cas le choix des communes à partir des objectifs communs fixés à l’échelle du PLUi.  
 

Densité Les densités envisagées sur les communes structurantes 
soient mises en cohérence avec les objectifs du SCoT 
(reprendre l’OAP densité). Les densités plafond indiquées 
dans les OAP pourraient constituer des densités plancher, à 
nuancer en fonction des tissus et de leur localisation. 

Afin d’illustrer les effets attendus du PLUi en terme d’augmentation des densités à terme, ci-dessous un comparatif entre le nombre de logements 
créés, consommation d’ENAF, ratio nbre total lgt créé/ha consommé et densités sur les périodes 2011-2021 comparés au projet de PLUi sur la 
période 2025-2035 : 
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L’effort du PLUi est tout à fait notable au regard de la période 2011-2021 : la densité de logements avec consommation d’ENAF passe de 4,42 
lgts/ha à 14,57 lgts/ha au total, soit des densités plus de 3 fois supérieures à celles constatées sur la période 2011-2021. 
Les densités moyennes en extension par bassin sont toutes supérieures à 10 logements/ha, ce qui correspond à la densité minimale attendue par 
la chambre d’agriculture. Obliger à une densité plus forte est irréaliste et risquerait d’être contreproductif au territoire qui doit conserver sa dynamique 
de construction. Augmenter davantage les densités risquerait en effet de générer une rupture significative entre les formes développées ces 
dernières années et le futur. Dans ce contexte, la faisabilité par les propriétaires privés et recevabilité des habitants de telles opérations seraient 
fortement remises en cause. Dans ce contexte, les densités retenues au PLUi arrêté (x3 par rapport à la décennie passée) seront conservées. 

Production de 
logements et 

les règles 
relatives au 

logement social 
 

Le Bureau demande que : 
1-Le PLUi estime la production de logements sociaux 
attendue. Ce bilan pourra faciliter la justification des choix 
opérés en matière de production de logements sociaux et 
abordables. Cette estimation pourra permettre d’évaluer la 
réalité de la production au regard des objectifs établis dans 
le SCoT et nourrir l’élaboration du prochain PLH. 
Elle permettra, si nécessaire, une modification ultérieure du 
document et une adaptation des règles proposées dans 
cette 1ère version du PLUi. 
2-Le PLUi mobilise d’avantage le panel d’outils permettant 
de garantir la réalisation de logements abordables et la 
prévalence des résidences principales. 
Ce cadre règlementaire pourrait très utilement être complété 
par un conventionnement et/ou la signature d’une charte 
avec les bailleurs sociaux, pour garantir la production et la 
gestion de logements sociaux 

Cf. évaluation environnementale (RP / 1.7 / P155) et justification de la compatibilité avec le Programme Local de l’Habitat, le PLUi expose l’estimation 
de logements sociaux pouvant être réalisés (potentiellement 234 logements sociaux). 
 
2- La loi Lemeur ne peut être appliquée que sur les communes où la taxe annuelle sur les logements vacants est applicable ou que le taux de 
résidences secondaires est supérieur à 20% (seules les communes de Saint-Jean-Pied-de-Port et Uhart-Cize répondent à ce dernier critère). 
En prenant en compte l’évaluation à terme des effets du plan, il pourra être mis en place la servitude dans une prochaine modification du PLUi  

Développement 
économique  

Le Bureau rappelle l’importance d'élaborer/mettre en œuvre 
une stratégie globale de développement économique 
adossée à une stratégie foncière dédiée, pour pérenniser le 
dynamisme du territoire Sud Basse Navarre.  
Aussi le Bureau s’associe à la volonté de la CAPB de 
poursuivre la structuration d’un maillage économique à 
l’échelle intercommunale, et d’établir une stratégie qui 
permettra ultérieurement d’affiner les localisations, les 
vocations de certaines zones économiques, via le règlement 
ou les OAP, etc… 
Concernant les implantations commerciales, la traduction 
règlementaire correspond bien au DAACL. 

Les besoins répertoriés induits par le développement économique seront actualisés. Les derniers chiffres datent du printemps 2025 avant arrêt du 
PLUi en juin. A la fin 2025, des permis ont d’ores et déjà été déposés et autorisés sur plusieurs zones (réduisant le foncier libre à terme). 
La demande sera précisée afin de démontrer la cohérence entre le foncier mobilisé et les besoins à 10 ans et exposer plus clairement ainsi la 
stratégie retenue pour le futur.  
 

Protection des 
terres agricoles 

et zone 
pastorale 

spécifiquement 
délimitée 

 

Conscient que toute urbanisation nouvelle impacte des 
milieux à enjeux, le Bureau rappelle que : 
Lorsque les zones ouvertes à l’urbanisation impactent les 
espaces à fort potentiel agricole, il convient d’optimiser la 
qualité des projets pour que chaque mètre carré artificialisé 
apporte un bénéfice maximal à la collectivité, tout en limitant 

Une analyse comparative sur les périodes 2011-2021 et le projet de PLUi sur la période 2025-2035 concernant les densités moyennes en extension 
a permis de mettre en évidence que les densités du projet de PLUi sont plus de 3 fois supérieures à celles observées sur la période 2011-2021 ; on 
peut donc considérer que le projet de PLUi vise des formes urbaines moins consommatrices d’espaces. Les OAP intègrent des principes généraux 
à toutes les zones afin de garantir la qualité des futurs aménagements.  
Le dimensionnement des bâtiments agricoles diffère selon les besoins de l’activité, le PLUi peut difficilement évaluer les surfaces maximum 
nécessaires. 
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au maximum l’empreinte écologique, dans l'esprit du 
principe ERC (Éviter, Réduire, Compenser) ; 
Le PLUi peut règlementer les conditions d’implantation et 
d’extension des bâtis agricoles et que les bâtiments 
agricoles devraient répondre aux mêmes exigences de 
sobriété foncière que les autres activités. 

TVB Le PLUi retranscrit les réservoirs et corridors d’échelle SCoT 
en zone N et A. Ces continuités écologiques sont 
complétées à l’échelle de travail des PLUi, ce qui répond 
aux attendus du SCoT. 
Les zones de protections strictes ne recouvrent que les 
cours d’eau et les ripisylves associées, ce qui semble 
insuffisant au regard de l’importance des milieux humides et 
en particulier des zones humides. 
Le Bureau rappelle que la préservation/conservation des 
zones humides est indispensable à la résilience des 
écosystèmes et du territoire face au changement climatique, 
y compris dans les zones agricoles et naturelles. 
Afin de faciliter la protection effective des zones humides, le 
Bureau propose que le PLUi exclut explicitement les 
exhaussements et affouillements du sol pour les zones 
humides, par les moyens qui lui sembleront adéquats 
(préciser le règlement, renforcer les OAP…) dans les zones 
naturelles et agricoles ; dans un second temps, dès que les 
données seront disponibles, le PLUi intègre la localisation 
des zones humides « avérées » dans un document 
graphique. 

Dès lors que des zones humides effectives auront été répertoriées à l’échelle du territoire, le PLUi pourra faire l’objet d’une modification afin de les 
identifier au titre de l’article l.151-23 du Code de l’Urbanisme. 
Le règlement sera modifié afin d’interdire effectivement les exhaussements et affouillements sur ces zones sensibles.  

Gestion et 
protection des 

ressources 
 

Le Bureau propose que sur les secteurs où la tension sur la 
ressource en eau est avérée, le PLUi conditionne et 
programme la densification et les ouvertures à l’urbanisation 
en fonction des capacités de desserte en eau potable. 

Toutes les données actualisées viendront compléter le dossier au moment de l’approbation afin de démontrer de manière la plus satisfaisante 
possible l’adéquation des dispositions règlementaires retenues au PLUi avec la capacité de la ressource.   
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Avis du Syndicat des Mobilités Pays Basque-Adour (18 septembre 2025) 
 

Thématique 
abordée 

Synthèse des observations de la PPA Positionnement de la collectivité avant le démarrage de l’enquête publique 

Règlement écrit 
Rappel des normes (IRVE / périmètre gare) /  gabarits deux 
roues  

Les propositions seront étudiées et le règlement sera complété en conséquence 

OAP 
sectorielles 

Proposition plan de circulation / vitesse  Hors champ d’application du PLUi  

Emplacements 
réservés  

ER BID1 « Aménagement de parking » et ER IRI1, SEB5, 
SEB7 et SMI2 « Stationnement » : justification dans la 
mesure où il y a déjà un certain nombre de places de 
stationnements à proximité ? 
ER SJPP1 « Création ouvrage de franchissement de la voie 
ferrée » : fonctionnalité visée ? 

Les communes seront réinterrogées sur la délimitation et objets ces emplacements afin de valider leur conservation ou suppression. 
 
 
 

 
Développer des solutions alternatives à la voiture 

Les communes travaillent à l’élaboration d’un schéma doux, le PLUi en a tenu compte quand les OAP devaient intégrer un passage ou un 
emplacement réservé devait être délimité pour acquérir le foncier nécessaire. 

 

Avis du Conseil Départemental (6 octobre 2025) 
 

Thématique 
abordée 

Synthèse des observations de la PPA Positionnement de la collectivité avant le démarrage de l’enquête publique 

Emplacements 
réservés 

Supprimer ER-SEB1  
 

L’emplacement réservé sera supprimé 

OAP / habitat AHAXE-ALCIETTE-BASCASSAN 
Avis favorable pour un accès sur la RD18 sous réserve de la validation de l’endroit exact par le gestionnaire 
de la voirie départementale de l’Unité Technique Départementale Basse Navarre et Soule.  

.OK  

OAP / habitat ASCARAT (bourg) 
Phases A et B : 1 seul accès commun autorisé sur RD 303.  
Phase C : l'accès devra être réalisé sur la partie Ouest de la parcelle.  

.OK, l’OAP sera modifiée en conséquence 

OAP / habitat BUSSUNARITS-SARRASQUETTE (Est) / Avis favorable par un accès existant.  
Tous les aménagements nécessaires sur la voirie départementale RD 120 visant à garantir la sécurité des 
nouveaux accès créés, seront réalisés aux frais du pétitionnaire. 

OK 

OAP / habitat BUSTINCE-IRIBERRY (Nord) / Avis favorable par un accès existant.  OK 

OAP / habitat CARO / Avis favorable.  
Pas d'accès direct sur la RD401.  

OK  

OAP / habitat ESTERENCUBY / Avis favorable  
Pas d'accès direct sur la RD301.  

OK 

OAP / habitat HOSTA  / Avis favorable sous réserve de créer un seul accès sur la RD côté SUD de la parcelle en assurant 
une distance de visibilité acceptable (80 m minimum).  

OK, l’OAP sera modifiée en conséquence 

OAP / habitat IHOLDY / Avis favorable pour un seul accès au carrefour de la RD8 et la voie communale.  OK 

OAP / habitat IRISSARRY / Avis favorable sous réserve d’un seul accès sur RD8.  
Accès Phase B non autorisé en sortie sur RD8. 

OK 

OAP / habitat JAXU / Avis favorable pour un seul accès sur la RD22 par l'accès existant (mutualiser les accès). OK 

OAP / habitat LASSE / Avis favorable pour un seul accès sur la RD403 par l'accès existant OK 

OAP / habitat LECUMBERRY / Avis favorable pour un seul accès sur la RD18 par l'accès existant (mutualiser les accès).  

OAP / habitat  OSSES (bourg) / Avis favorable OK 

OAP / habitat OSSES (Ouest) / Avis favorable.  

Un seul accès sur RD 8 sera autorisé pour les phases A et B. 

OK 

OAP/ habitat OSTABAT-ASME / Avis favorable  
Accès existant maintenu sur RD 508 et aucun accès supplémentaire sur RD. 

OK 

OAP / habitat  SAINT-JEAN-PIED-DE-PORT Sainte Eulalie / Sans objet par rapport aux routes départementales existantes.  
Observation : Le Syndicat des Mobilités Pays basque, le Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques 
et la commune de Saint-Jean-Pied-de-Port travaillent sur le désengorgement de la commune de Saint-Jean-
Pied-de-Port. Un des scénarios étudiés emprunte cette parcelle. Ce scénario ne faisait pas partie des 4 à 5 
scénarios préférentiels déterminés par le copil pour des études plus approfondies, néanmoins, suite au bilan 
de la concertation, la démarche de recherche de scénario est relancée et le secteur pourrait être concerné 

Le projet d’ores et déjà en cours et le permis déposé.  



PLUi Sud Basse Navarre / Enquête publique  / Tableau de synthèse de prise en compte des avis des Personnes Publiques associées               20 

dans le cadre de la nouvelle approche. La CAPB, le SMPBA et les communes faisant partie du COPIL, les 
évolutions sur ce projet devront être analysées conjointement avec l’avancement de cette OAP afin de ne 
pas obérer l’avenir. 

OAP / habitat SAINT-JEAN-PIED-DE-PORT / Ur-Gain / Sans objet par rapport aux routes départementales existantes.  
Observation : Le Syndicat des Mobilités Pays basque, le Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques 
et la commune de Saint-Jean-Pied-de-Port travaillent sur le désengorgement de la commune de Saint-Jean-
Pied-de-Port. Un scénario est envisagé proche de cet OAP. La CAPB, le SMPBA et les communes faisant 
partie du COPIL, les évolutions sur ce projet devront être analysées conjointement avec l’avancement de 
cette OAP afin de ne pas obérer l’avenir. 

OK  

OAP / éco ALDUDES / Avis favorable sous réserve que l'accès soit privilégié par la voirie interne à la ZA existante OK 

 ASCARAT / Avis favorable.  
Accès par carrefour déjà aménagé. Pas d'accès supplémentaire sur RD 918. 

OK 

OAP / éco IHOLDY / Avis favorable sous réserve de mutualiser le nouvel accès avec l'accès pompier.  OK 

OAP / éco LARCEVEAU-ARROS-CIBITS / Avis favorable.  
Observations : Accès RD 918 existant sur l'agrandissement de la ZA.  
Les sens de circulation pour l'accès sur la RD 933, d'entrée et sortie, seront à définir et à valider par le 
gestionnaire de la voirie départementale de l’Unité Technique Départementale Basse Navarre et Soule.  

OK 

OAP / éco OSSES / Avis favorable. OK 

OAP / éco SAINT-ETIENNE-DE-BAIGORRY / Avis favorable pour un accès au secteur uniquement par le giratoire. 
Aucun accès ne sera autorisé sur la RD 948 (déviation de St Etienne-de-Baigorry). 

OK 

OAP / éco SAINT-JEAN-LE-VIEUX /  Avis favorable  
Accès autorisé uniquement sur voie communale de la Madeleine. Aucun accès supplémentaire ne sera 
autorisé sur la RD 933. 

OK 

OAP / éco SAINT MICHEL / Avis favorable sous réserve de ne pas créer d'accès direct sur la RD 301.  
Accès par la voie communale uniquement.  
Observation : Carrefour VC / RD à améliorer au niveau de la visibilité et de la giration 

OK 

 

Avis de l’Institution Adour (24 septembre 2025) 
 

Thématique 
abordée 

Synthèse des observations de la PPA Positionnement de la collectivité avant le démarrage de l’enquête publique 

Milieux naturels  Cartographie TVB demandée à une échelle plus fine  La lecture à la parcelle de la traduction de la TVB s’effectue via le plan de zonage. Les données de base sont utilisées au 1/25000.  

Milieux naturels Inconstructibilité de part et d’autre des cours d’eau  Les OAP sectorielles reprendront le principe d’inconstructibilité de 6 mètre instauré au règlement. 

Milieux naturels Zones humides Les données zones humides seront vérifiées et actualisées pour l’approbation  

Milieux naturels Justification de la séquence ERC  L’évaluation environnementale globale exposée démontre que les secteurs retenus (sauf coups partis devant être pris en compte de manière 
obligatoire et systématique par le projet) sont au départ et de manière globale à l’échelle du PLUi les moins impactants au regard des enjeux 
agricoles, environnementaux et répondant du mieux possible à l’extension directe des centre village. Les investigations menées au cours de 
l’élaboration n’ont parfois effectivement pas permis (temps impartis / saisons favorables) de mener jusqu’au bout certaines investigations quand le 
doute a été levé sur une sensibilité particulière. Ainsi pour effectivement mener à terme la démarche ERC à l’échelle du secteur de projet retenu, la 
collectivité prend cette précaution de conditionner les aménagements à des investigations complémentaires. Ces investigations complémentaires 
auront l’intérêt de lever le doute sur la potentielle sensibilité mise en avant mais ne remettront pas en cause le choix des secteurs retenus. 

Ressource en 
eau  

Gestion des eaux pluviales La proposition sera étudiée et le règlement sera modifié en conséquence  

Assainissement  ANC Les données sur l’assainissement non collectif seront complétées  

 

 

Avis de l’INAO (18 septembre 2025) 
Pas d’observation particulière à formuler sur ce 

 


